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ORGANISATION DES TRAVAUX

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, certaines questions sont identiques, serait-il pos-
sible de les regrouper ?

M. le Président. – Mme Colicis m’a demandé de
reporter son intervention, on lui communiquera donc
le texte de votre réponse qui devrait être la même.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La question de
M. Lebrun rejoint également celle de M. Fourny
puisqu’elle renvoie au Comité de concertation de la
SNCB. Pourrait-on les traiter en même temps ? 

M. le Président. – Oui, nous les regrouperons.

Nous abordons à présent les questions orales ins-
crites à l’ordre du jour.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE PROJET DE PRIVATISATION DES SERVICES

DE L’INSPECTION ET DE LA SÛRETÉ
AÉROPORTUAIRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wesphael à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le projet de privatisation des services de
l’inspection et de la sûreté aéroportuaire».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
nous avons tous reçu récemment un courrier de la
CGSP et plus précisément de la régionale de Charle-
roi qui s’inquiète d’un certain nombre de rumeurs per-
sistantes parmi le personnel du Ministère wallon de
l’Équipement et des Transports occupés sur les aéro-

ports wallons. Les membres du personnel s’inquiètent
notamment par rapport à une privatisation des ser-
vices de l’inspection aéroportuaire et de la sûreté
aéroportuaire. Une série d’indices semblent en effet
étayer ces craintes.

Ma question est donc excessivement courte, je sou-
haite connaître les objectifs réels du Gouvernement en
la matière. Confirme-t-il les inquiétudes de la CGSP ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, il y a deux manières de répondre. Je pourrais
formellement renvoyer M. Wesphael à la réponse que
j’ai adressée à M. Boucher, il y a une quinzaine de
jours, car leurs questions portent sur le même sujet.
Ce serait cependant un peu inélégant de ma part et je
souhaite que chaque parlementaire puisse disposer de
la meilleure information.

J’agis dans la droite ligne du Gouvernement précé-
dent. En effet, en octobre 2001, le Gouvernement pré-
cédent, par la voix de Serge Kubla, a commandé une
étude auprès d’Arthur Andersen afin de positionner
les aéroports et définir leur mode de gestion. Cette
étude a vivement recommandé une unicité de gestion
au niveau de la répartition des tâches et compétences
au sein des aéroports wallons, comme c’est le cas à
Zaventem ou dans les aéroports européens de taille
similaire à SAB-BSCA.

Le Gouvernement précédent m’a donc laissé la
conclusion de cette étude – unicité de gestion, cela
veut dire qu’il ne faut pas qu’il y ait de gestionnaires
de l’aéroport d’un côté et le MET, de l’autre – et,
compte tenu des remous suscités par celle-ci, j’ai
demandé un complément d’étude pour la faire valider.

Je répète à qui de droit, qu’à ce stade, aucune
option n’a été arrêtée quant à l’optimalisation de la
gestion des aéroports. Pour l’instant, j’attends l’étude
de validation, même si, il ne faut pas s’en cacher, le
taux d’absentéisme est parfois inquiétant. Je vous rap-
pelle quand même qu’il s’agit d’assurer la sécurité des
passagers et que nous ne pouvons prendre aucun
risque en la matière. J’ai infiniment de respect pour
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l’intervention de la Fonction publique et du départe-
ment du MET, mais ma première préoccupation est
que la sécurité ne souffre d’aucune faiblesse.

Je ne manquerai pas de vous informer des résultats
de cette étude complémentaire.

M. Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’OPÉRATION BUS GRATUIT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’opération bus gratuit».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, j’ai eu
écho de votre idée d’offrir un abonnement TEC aux
Wallons qui décideraient de renoncer à leur voiture.
Je la trouve très bonne.

Celle-ci n’est cependant pas tout à fait neuve car en
octobre 2002 déjà, la société De Lijn en Flandre, lan-
çait une opération similaire. Selon les récentes infor-
mations que j’ai pu me procurer, 31.640 plaques
auraient été ainsi restituées en trois ans, c’est-à-dire,
un peu plus de 10.000 par an et autant d’abonnements
délivrés. Cette formule semble donc répondre à un
certain besoin.

Si j’ai bien compris, le processus que vous voulez
mettre en œuvre serait assez identique, à savoir que
tout automobiliste qui rend sa plaque se verra accorder
un abonnement d’un an renouvelable l’année suivante.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je sens que vous
êtes déjà convaincu, Monsieur Crucke.

M. Crucke (MR). – Je me pose plusieurs questions
sur le sujet.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Rendez votre plaque
«P» et je vous donnerai un abonnement de bus. ( R i r e s . )

M. Crucke (MR). – C’est justement à ce sujet,
Monsieur le Ministre, que je vais pouvoir, non pas

vous contredire, mais vous expliquer qu’il y a une
limite à tout raisonnement. Si j’ai bien compris, vous
feriez étudier la proposition par votre Administration.
Cela veut-il dire qu’il n’y a pas encore eu d’accord au
sein du Gouvernement, bien que ce soit l’initiative du
Ministre de saisir l’Administration avant d’en parler
au Gouvernement ?

Je suppose que cette étude ne va pas durer encore
longtemps dans la mesure où nous disposons d’un élé-
ment de comparaison avec la Flandre. J’aimerais savoir
quel timing a été donné à l’Administration. Disposez-
vous déjà d’éléments de comparaison ou d’informa-
t i o n? Connaît-on le profil – éventuellement celui des
ménages – de ceux qui seraient rentrés dans ce système
en Flandre? Peut-on dire, comme je le pense, qu’essen-
tiellement, ce sont les villes qui sont concernées par ce
p r o j e t? Qu’en est-il des communes rurales? Personnel-
lement, c’est avec grand plaisir que je vous rendrais ma
plaque «P» mais il faudrait alors faire en sorte que je
puisse encore me déplacer pour venir travailler car
sachez, Monsieur le Ministre, que dans des communes
rurales comme la mienne, il n’y a qu’à certaines heures
que le bus passe. Et, si je devais suivre votre raisonne-
ment jusqu’au bout, les activités culturelles et sportives
du week-end pourraient être totalement supprimées
dans la mesure où, le dimanche, aucun bus ne passe,
c’est le désert complet.

C’est en cela que j’ai un peu de recul par rapport à
votre bonne initiative. Je ne veux pas critiquer pour le
plaisir de critiquer. Je pense que certaines mesures qui
peuvent être mises en place, mais il faudrait veiller à
ce qu’elles ne se limitent pas à certaines catégories de
personnes. La Wallonie est une Région très rurale.
Vous ne cessez de nous dire que les terrains qui s’y
trouvent sont nombreux et qu’il faut les exploiter afin
de faire de cette Wallonie, une richesse extraordi-
naire. Cependant, il y a réellement une pénurie de
transports publics dans les zones rurales.

On dit généralement «ma voiture, ma liberté».
J’aimerais qu’un jour, on puisse dire : «mes transports
publics, ma liberté». Pour cela, il faudrait renforcer
les transports publics.

Moins de voitures privées cela signifie plus de
transports publics. En avez-vous les moyens de cette
réflexion ou va-t-on se limiter à ce que vous-même
vous appelez une mesure homéopathique ? Je ne dis
pas que celle-ci l’est, mais elle peut le devenir si on
ne vise pas plus loin.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie M. Crucke pour l’intérêt qu’il porte à
l’opération et à son appréciation globalement positive.
Il est vrai que je me suis inspiré du modèle flamand et
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je ne le cache pas car je ne veux pas m’attribuer un
mérite qui n’est pas le mien. Mon objectif est de décon-
gestionner nos villes et retirer un certain nombre de véhi-
cules qui ne doivent pas nécessairement s’y trouver –
que ce soit lorsqu’ils roulent ou à l’arrêt, dans les deux
cas, ils posent problème – car on constate qu’à certaines
heures, il est difficile d’accéder à des places de parking.

Cette opération a aussi pour objectif de diminuer
l’émission de CO2 car 23 % de la production de gaz à
effet de serre provient du transport. Cet objectif ren-
contre bien ceux de notre plan de maîtrise durable de
l’énergie, le Plan Air.

C’est donc d’abord à ces deux objectifs qu’obéit
cette offre, même si, derrière cela, il y a évidemment
une opération à caractère commercial afin d’attirer
une nouvelle clientèle.

Selon les statistiques de la société De Lijn, qui
m’ont été transmises par la direction, les bénéficiaires
d’un abonnement gratuit en Flandre se répartissent de
la manière suivante : les moins de 25 ans représentent
21 % – c’est le problème de la troisième voiture où
les parents ont déjà leur voiture et où leur enfant veut
aussi sa propre voiture –, les 25-60 ans représentent
67 % et les plus de 60 ans, 12 %.

Évidemment, chez nous, dès lors que la gratuité est
déjà acquise pour les personnes âgées, cela n’aura
plus le même impact.

14 % des familles ont déjà échangé leur véhicule
contre cet abonnement. C’est quand même assez
extraordinaire. Sur 30.000 personnes, 14 % renoncent
définitivement, en tout cas pour la période de l’abon-
nement, à l’usage de leur voiture. C’est l’exemple
contraire du problème de la troisième voiture où ici, la
famille choisit le système de l’abonnement.

En ce qui concerne la répartition des bénéficiaires
entre les zones urbaines et les zones rurales. Il faut
savoir que la Flandre n’a pas la même acceptation de
ce qui peut être considéré comme une zone rurale que
nous. Objectivement, la Flandre est largement plus
urbanisée que ne l’est la Wallonie. La direction de la
société De Lijn n’a pas été en mesure de nous fournir
des données précises en la matière mais a précisé que
les demandes émanaient majoritairement de ménages
habitant en ville. Cela correspond à ce que je vous
indiquais en termes d’objectif wallon.

Sur les 30.000 personnes ayant rapporté leur plaque,
seules 800 ont changé d’avis. Donc, 29.200 personnes
optent pour ce mécanisme. Il faut reconnaître que
c’est un très bon nombre.

Je vous rappelle qu’en Flandre, le mécanisme de
financement n’est pas le même que chez nous. La
société De Lijn est financée par la Région flamande,
comme nous le faisons pour la SRWT-TEC, à hauteur

d’environ 70-75 % mais elle l’est également par les
villes et communes flamandes. Cela n’est pas le cas
en Wallonie. Plusieurs communes flamandes intègrent
les transports en commun dans leur politique commu-
nale. Vous pensez bien que cela augmente les recettes
dont dispose la société De Lijn par rapport à celles
dont disposent les TEC. Rares sont les communes qui,
en Wallonie – je connais l’exemple de La Hulpe qui
cofinance un bus de rabattement – interviennent dans
le financement des transports en commun. Dans la
plupart des cas, seule la Région wallonne intervient,
ce qui explique la différence d’étendue d’offres de
transports en commun entre la Flandre et la Wallonie.

Nous avons convenu au Gouvernement que l’idée
ferait partie intégrante du contrat de gestion.

Pourquoi cela met-il un certain temps? Parce que
nous nous sommes préoccupés de l’évaluation fla-
mande et il en ressort que les Flamands ont eu de
grosses difficultés avec la DIV. Je souhaite dès lors
que nous disposions d’un accord de coopération – non
pas au sens de l’article 90 bis de la Loi spéciale – entre
la DIV et les TEC afin de s’assurer que les usagers ne
profitent pas à la fois de la voiture et de l’abonnement.

Il y a déjà eu deux réunions entre la SRWT et la
DIV en ce sens, afin de trouver une modalité fonc-
tionnelle d’échange d’informations. Je ne cache pas
que mon objectif est de mener cette opération pour le
1er janvier de l’année prochaine. Toutefois, je suis
prudent en ce qui concerne les délais car il y a parfois
des petits imprévus.

Pour ce qui est de la politique tarifaire, j’ai toujours
dit que je n’appréciais guère la gratuité générale car
c’est alors à notre Région à en supporter le coût. La
gratuité, notamment pour les personnes âgées, – et je
ne la remets pas en question – méconnaît la réalité des
ressources financières car le portefeuille ne nous rend
quand même pas égaux devant les moyens de transport.

Cette opération est vraiment mise en place pour les
raisons que j’ai évoquées mais, une fois que l’abonne-
ment sera épuisé, les gens devront le renouveler à
leurs frais.

En outre, vous n’aurez plus un contrat de gestion
des TEC, mais un contrat de gestion de la mobilité et
des déplacements en Wallonie.

Ce que je souhaite, – et vous voyez tout de suite la
différence – c’est de faire des TEC et de la SRWT les
véritables managers de la mobilité en Wallonie. Il ne
faut certes pas négliger les aspects de l’offre, de la sécu-
rité et du confort mais essayer de les combiner avec
d’autres offres – la SNCB, les taxis –. Je viendrai, par
ailleurs, avec un décret sur les taxis et les limousines et
vous verrez les liens qu’il existe avec les transports en
commun. Le car sharing et les complémentarités avec
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le vélo devront aussi être renforcés. Je ne trouve pas
normal qu’il faille une Maison du Vélo à côté de la
Maison des TEC. Je pense qu’on peut très bien combi-
ner l’un et l’autre pour l’avenir et pour accroître l’inter-
modalité, si j’ose dire entre les uns et les autres. 

Enfin, par rapport aux finances des TEC, il faut
savoir qu’il s’agit d’un des deux organismes qui, en
Wallonie, bénéficient de l’inflation + 1. On pourrait
espérer plus de leur part mais il faut quand même
tenir compte du budget, c’est exactement ce que le
Gouvernement précédent a fait. On constate, en outre,
une augmentation du nombre de passagers d’année en
année – à peu près un pour cent par an. C’est donc
intéressant, cela nous donne des recettes.

Vous n’ignorez sans doute pas non plus que le sys-
tème de vignette, excellente idée de mon collègue
Michel Daerden, rapportera un gros financement aux
TEC. En effet, dès lors que ce système de vignette qui
concernera le trafic international sera d’application, –
M. Daerden l’a expliqué clairement à la télévision –
75 % des fonds seront affectés à l’entretien de nos
routes et 25 % aux transports en commun.

Mon but est, dès que toutes ces réformes seront
arrêtées, de promouvoir les transports en commun,
notamment par l’échange des plaques de voiture
contre un abonnement.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je le rassure, je ne vais pas évoquer le
problème de la vignette aujourd’hui, je l’évoquerai
plus tard avec M. Lutgen. Je pense par ailleurs qu’au
niveau touristique, cela ferait pas mal de dégâts, mais
c’est un autre débat. On ne va pas l’ouvrir aujourd’hui.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La décision a été
prise à La Hulpe, dans le cadre de la confection du
budget 2005. Tous les documents s’y rapportant sont
à votre disposition.

M. Crucke (MR). – Je vous remercie de m’en tenir
informé. Je le répéterai à M. Lutgen, qui lui, a dû
l’oublier.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il faut lui dire.

M. Crucke (MR). – Je le lui rappellerai bien
volontiers lors d’une prochaine commission.

Je tiens à vous remercier également, Monsieur le
Ministre, pour les statistiques que vous nous avez
apportées. Je reconnais, comme vous, que la Flandre est

plus urbanisée que la Wallonie. J’attire quand même
votre attention sur le fait qu’il faudra veiller à éviter les
abus par rapport à ce système. L’abus est toujours ce
qui, finalement, tache un système. Je suis un peu
comme vous, je veux donner une chance à cette opéra-
tion. Certaines questions restent sans réponse mais peut-
être les trouverai-je dans le contrat de gestion,
notamment en ce qui concerne la ruralité. Les ruraux
sont des gens qui font aussi partie de la Wallonie mais
qui, malgré tout, ne vivent pas le même système.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Reconnaissez qu’il
y a une spécificité rurale et une spécificité urbaine.
On ne peut pas avoir tous les avantages de la ville en
habitant à la campagne et inversement. En termes
d’égalité, il y a des différences objectives. Je préfère
voir des grandes prairies derrière et en contrepartie
être dans les embouteillages le matin en allant tra-
vailler, plutôt qu’habiter à Bruxelles et prendre le
métro. Vous aurez compris la caricature. Dans chaque
situation, il y a une spécificité et un choix de vie.

M. Crucke (MR). – Je partage ce constat, mais ce
n’est pas parce qu’on partage un constat qu’on doit
s’arrêter uniquement à celui-ci. Il y a aussi, dans les
zones rurales, des personnes qui socialement n’ont plus
les moyens, ni de trouver un travail, ni de se déplacer
parce que la voiture reste malgré tout un luxe.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Pour ce qui
concerne les personnes sans emploi, nous devons en
discuter avec M. Marcourt dans le cadre du Plan Mar-
shall pour veiller aux transports en commun des chô-
meurs qui doivent se rendre à des formations.

M. Crucke (MR). – Mais il n’y a pas que ce pro-
blème-là, et vous le savez.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – À chaque jour suf-
fit sa peine.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’AUGMENTATION DES TARIFS

POUR LE TRANSPORT DES ENFANTS
VERS LES PISCINES PAR LE TEC HAINAUT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du
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Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’augmentation des tarifs pour le transport
des enfants vers les piscines par le TEC Hainaut».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, en Hai-
naut occidental, – qui me tient fort à cœur – une ving-
taine d’établissements scolaires, de Comines à Enghien,
ont eu, à la rentrée, la désagréable surprise de constater
une augmentation du prix du transport vers les piscines.
Le prix a doublé passant de 30 euros à 62 euros.

C’est toujours très symbolique, un prix, mais dans
un cadre scolaire, c’est plus qu’un symbole, c’est
aussi des finances qui sont parfois durement acquises.

La justification du TEC, – et vous avouerez, Mon-
sieur le Ministre, qu’elle est difficile à accepter – est
la nécessité de la rentabilité des services économiques
des TEC. Je m’étonne de devoir entendre cela aujour-
d’hui, surtout connaissant la composition du Conseil
d’administration des TEC.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Où vous avez siégé!

M. Crucke (MR). – Oui et, lorsque j’y siégeais, on
ne tenait pas ce raisonnement-là. On essayait d’être un
peu différent. Mais voilà, aujourd’hui, je n’y siège plus.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’était ma réponse,
il y a eu du changement depuis la démission de
M. Crucke. (Rires.)

M. Crucke (MR). – Manifestement, il y a eu des
changements, mais qui ne vont pas forcément dans le
bon sens.

Vous avouerez qu’au niveau de la politique com-
merciale que vous prôniez tout à l’heure, une telle
attitude ne peut que nuire aux transports publics. Cela
va aussi faire des dégâts vis-à-vis des jeunes qui écou-
tent certains messages à la radio.

En outre, j’attire votre attention sur le fait que cette
mesure concerne essentiellement l’enseignement libre.
Personnellement, je suis un défenseur de l’égalité de
traitement entre les différents réseaux. Il ne faut pas
seulement le dire, il faut en plus pouvoir le faire
reconnaître.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je possède toute
une bibliothèque sur l’égalité de traitement, si vous
voulez, je peux vous la céder.

M. Crucke (MR). – Je n’aurai malheureusement
pas beaucoup le temps de la lire.

L’enseignement libre pensait que le Ministre du
Logement avait quelques égards envers lui. Ici, ça ne
se passe plus comme cela.

Je déplore aussi la méthode utilisée. Sur cet aspect,
vous n’y pouvez rien, Monsieur le Ministre.

Les TEC ont envoyé aux directions un courrier très
peu clair que tout le monde a interprété comme étant
une provocation. Les directeurs doivent lire tout ce
qu’on leur envoie, mais vous savez, avec Mme Arena,
ils ont déjà pas mal de problèmes sur le dos. Cette
phrase concernant l’augmentation des prix leur a donc
échappé. Les directeurs nous ont confié qu’ils avaient
tellement confiance aux TEC qu’ils n’ont pas lu l’inté-
gralité du document. Mais, aujourd’hui, ils se retrou-
vent avec cette mesure inéquitable. Dès lors, Monsieur
le Ministre, je souhaiterais faire appel à votre cœur, à
votre raison, à votre sens de l’équité, parce que je sais
qu’il existe, afin que vous mettiez de l’ordre aux TEC
Hainaut et rappeliez leurs obligations en la matière. Je
pense que tout le monde attend cela de vous.

M. le Président. – Merci, Monsieur le Député,
pour ce plaidoyer vibrant.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il s’agit en effet
d’un très bon plaidoyer et je pense que M. Crucke est
sur sa lancée. Je ne sais pas s’il est intervenu hier au
Théâtre de Namur, mais on sent qu’il y a une convic-
tion, une émotion ressentie et partagée. (Rires.)

Les TEC remplissent trois missions. En premier
lieu, ils assurent les lignes régulières. Ils reçoivent
pour cela une subvention régionale et, c’est le Gou-
vernement qui approuve les tarifs. Ensuite, ils peuvent
intervenir pour les lignes de carence telles que le
transport scolaire. À l’avenir, je souhaite que les TEC
gèrent tous les transports scolaires. En 1958, ceux-ci
étaient basés sur le libre choix du caractère mais
aujourd’hui, ils sont devenus le libre choix de l’école.
Il y a une dérive. Sur ces trois dernières années, 30 %
de fonds supplémentaires ont été inscrits dans le bud-
get en raison de ce phénomène.

Enfin, les TEC s’occupent des lignes spécialisées, –
celles que vous venez d’évoquer à l’instant – qui
concernent les déplacements vers les piscines, les
plaines de jeux, les complexes sportifs, les centres de
santé … Les écoles – libres ou communales – font
donc appel aux TEC et les mettent en concurrence
avec d’autres autocaristes ou autobus privés. Ils font
le meilleur choix en fonction du coût des déplace-

9



ments. Évidemment, il s’agit d’un transport pris en
charge dans le cadre d’une démarche strictement
commerciale. Les services spécialisés doivent être
couverts par ceux qui les utilisent, comme s’il s’agis-
sait d’une entreprise privée. Il y a donc une concur-
rence directe avec le secteur privé. Pour vous donner
un exemple, lorsque j’étais le bourgmestre de ma
région, j’avais le choix entre les TEC, les Autocars
gembloutois et une société de Sambre et Meuse. Fina-
lement, j’ai choisi les Autocars gembloutois car ils me
semblaient être les plus intéressants qualité-rapport-
prix. C’est donc aux communes qu’il appartient de
faire un choix. Mais, je le répète, étant donné qu’il
s’agit d’une démarche strictement commerciale, il ne
peut y avoir de perte d’exploitation.

Vous avez évoqué, dans votre question, des «îlots
de pertes dans un océan de profits». C’est une belle
formule.

Mais, dois-je rappeler à l’administrateur attentif
quelle était auparavant la situation du TEC Hainaut ?
De manière générale, les TEC ont un peu moins de
30 % de recettes autonomes. Le reste, c’est de la sub-
vention publique. En 1999, le TEC Hainaut se trouvait
confronté à un déficit structurel annuel de 3,5 mil-
lions d’euros et il a fallu plusieurs années de sacri-
fices – vous le savez, puisque vous y avez participé –
pour retrouver un certain équilibre budgétaire. Le
TEC Hainaut ne nage donc pas dans un océan de pro-
fit. Il est plutôt en train d’essayer d’échapper au récif
des pertes. Tout ceci pour vous rappeler que le TEC
Hainaut ne dispose pas de recettes telles qu’il pourrait
se permettre de grandes largesses.

En réalité, Monsieur Crucke, le problème que vous
posez est fondamental, mais il ne s’adresse pas à moi.
Il concerne surtout la gratuité de l’enseignement.
Vous trouverez la réponse à votre question dans les
articles 98, 99 et 100 du Décret Mission – dont nous
avons longuement débattu, il y a plusieurs années –
qui prévoient certaines exceptions à la gratuité telles
que l’établissement peut demander la couverture des
déplacements pour la piscine. Vous avez raison, la
Communauté française peut disposer de certains bus
qui leur sont autonomes. Certaines communes ont
ainsi acquis un bus au profit de leurs écoles mais cela
pose toutefois quelques problèmes car les différents
établissements veulent disposer du bus le même jour.

À côté de cela, il y a les écoles libres. Pour tout
vous dire, certaines écoles font aller nager leurs
élèves une année sur deux car elles ne souhaitent pas
solliciter les parents de manière aussi régulière.

Il s’agit là vraiment d’un problème qui concerne la
Communauté française. Les TEC sont un prestataire de
services comme un autre qui se doit de récolter certains
bénéfices. Si demain, les TEC généralisaient tous ces

services, ils ne percevraient quasiment plus de recettes
et, lorsque M. De Smet dit «stop», il a raison, sinon les
bus circuleraient sur des routes en très mauvais état.

Je regrette que cela n’ait pas été bien perçu par les
directeurs d’école. Quant à la rédaction des docu-
ments, je partage votre avis et c’est d’ailleurs pour cela
que, dans le contrat de gestion des TEC, j’entends res-
serrer un peu la politique de communication afin que
celle-ci soit plus cohérente et plus ordonnancée. Du
reste, je vous signale qu’un nouveau directeur général
de la communication vient d’être élu, il y a quelques
semaines. J’attends de lui qu’il structure la politique
de communication du Groupe TEC car il y a parfois
quelques réponses ou démarches qui ne sont pas juste-
ment appréciées.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie une fois de plus le
Ministre pour sa réponse. J’ai siégé suffisamment long-
temps au Conseil d’administration des TEC pour savoir
que les lignes spécialisées, comme vous l’avez bien
précisé, dépendent d’une autonomie de gestion. Ce
n’est pas le Libéral que je suis qui vient aujourd’hui
dire le contraire. Par ailleurs, je pense qu’on ne fait pas
d’un rocher une montagne et que si les TEC avaient eu
un peu plus de doigté dans leur communication, cette
affaire ne serait pas retombée sur un autre dossier, à
savoir, la gratuité de l’enseignement. Je me ferai, à ce
sujet, un plaisir d’aller questionner Mme Arena car elle
détient une partie de la réponse, tout en lui rappelant
que c’est vous qui m’avez envoyé vers elle.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je peux vous faire
une recommandation si vous le souhaitez.

M. Crucke (MR). – Oui, si vous voulez bien. De
cette manière, je serai peut-être encore plus écouté. Si
toutefois certaines de mes questions restaient sans
réponse, je reviendrais à nouveau vers vous.

(M. Dimitri Fourny, Commissaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE CAHIER DES CHARGES URBANISTIQUES

ET ENVIRONNEMENTALES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fourny, à M. Antoine, Ministre du
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Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le cahier des charges urbanistiques et envi-
ronnementales».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, loin de moi l’idée de rentamer un
débat qui fait déjà partiellement partie du passé, mais
en lecteur régulier, mon attention a été attirée par un
article très élogieux, écrit par un membre de votre
administration régionale, concernant notre cahier des
charges urbanistiques et environnementales.

Vous n’avez pas pu, comme moi, vous priver d’un
sourire, en lisant le passage qui souligne, en ce qui
concerne les zones d’activités économiques, – plus de
25.000 hectares en Wallonie, dont la moitié est gérée
par des opérateurs professionnels – une démarche de
qualité qui prend en compte des aspects d’intégration
et de développement durable. De plus, l’article fait
remarquer que cette démarche intègre l’ensemble des
dimensions environnementales, paysagères, de mobi-
lité, de choix, d’implantation des équipements, de
plus-values urbanistiques et architecturales et, je cite
la conclusion : «Une étape de réflexion salutaire au
cours de laquelle la gestion collective de l’énergie
trouvera naturellement sa place …». Je n’ose imagi-
ner ce qu’aurait pu être la suite si le texte avait pour-
suivi ses éloges.

Monsieur le Ministre, ma question est simple :
avez-vous perçu dans les contacts avec votre Admi-
nistration, cette nostalgie qui transparaît à la lecture
de cet article ? Vous nous avez rappelé combien ce
cahier des charges était difficile à mettre en œuvre,
mais, si j’en crois l’auteur de cet article, il semble
pourtant être porteur de beaucoup de qualités. Je me
propose d’encadrer cet article élogieux.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, ce magazine, Le Réactif, porte bien son nom. À
vrai dire, il s’agit d’une revue relativement bien faite
mais, qui concerne avant tout l’énergie.

D’abord, je tiens à saluer la liberté de ton de ce
fonctionnaire qui n’a absolument pas tenu compte de
l’avis du Gouvernement en la matière ou même, de la
volonté du législateur.

Par ailleurs, les couleurs des pages sont mal adap-
tées. D’un côté, la nostalgie de l’ancien texte est ins-
crite sur un fond orange, tandis que l’éloge du Resa
l’est sur un fond vert. On aurait pu s’attendre à

l’inverse. Il y a eu un glissement de couleurs. Au-delà
de cela, ce qui m’étonne, c’est que d’un côté, ils ont
lu le Resa et de l’autre, ils ne l’ont pas lu. Il y a là un
problème que je n’éclaircis pas. Je tiens quand même
à dire qu’il s’agit d’un excellent document, lu par
beaucoup de professionnels en la matière.

L’auteur a le droit d’exprimer une certaine nostal-
gie concernant les CCUE. Toutefois, il commet une
erreur lorsqu’il parle de 25.000 hectares disponibles
précédemment. Je ne pense pas que le Gouvernement
précédent ait accepté qu’il y ait 25.000 nouveaux hec-
tares pour les zones d’activités économiques. Il y a là
une petite confusion. En réalité, il fait ici référence
aux 34 nouvelles zones d’activités économiques qui
seraient soumises à ce cahier des charges et qui le
sont et qui nous posent tant de problèmes. Je peux
vous renvoyer auprès du BEP, je ne suis pas certain
qu’il ait apprécié tous ces cahiers des charges urbanis-
tiques qui dupliquent, en aval, ce qui aurait dû être
fait en amont. C’est exactement ce que nous avons
fait dans le Resa. Nous l’avons intégré au moment de
la modification du plan de secteur. 

Ceci dit, rien n’empêche que, dans certains cas,
l’on puisse imposer un cahier des charges urbanis-
tiques, si la topographie des lieux le justifie. Par
contre, je crois que le prévoir automatiquement par-
tout, alors que la modification du plan de secteur
emportait plusieurs garanties liées à l’étude d’inci-
dence et à la manière dont la parcelle est mise en
œuvre, n’était pas nécessaire. La préoccupation envi-
ronnementale subsiste bien, mais elle est traitée en
amont, plutôt qu’en aval.

Je tiens à remercier M. Borsus, lecteur extrême-
ment attentif de toutes ces publications. S’il devait y
avoir d’autres éléments de ce genre à dénoncer qu’il
n’hésite pas à le faire. Par ailleurs, Monsieur Borsus,
comme vous, j’ai été surpris par l’erreur qui a été
commise dans cet article.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Mon intention n’était pas de
dénoncer une publication et encore moins de stigmati-
ser un auteur que je ne connais pas, ni une administra-
tion, mais plutôt de faire bénéficier notre commission
et l’ensemble du Parlement de ce témoignage. Celui-
ci est avisé puisqu’il émane d’une administration de
l’énergie dont le rôle ne doit pas être minimisé dans le
cadre du paysage administratif wallon. Je ne critique
en aucun cas ce témoignage empreint d’expertise et
d’humilité.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
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dent, je souhaiterais, avec infiniment d’humilité et de
modestie, que soit versé au CRA l’édito du Réactif
qui prenait position pour le plan Marshall.

(M. Borsus, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – M. Di Antonio a demandé de
transformer en question écrite sa question concernant
la prise en compte du secteur du transport aérien dans
le système européen d’échange de droits d’émissions
de CO2.

M. Ficheroulle a demandé le report de sa question
concernant les perspectives du transport fret par rail
en Wallonie.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. ANTOINE, MINISTRE

DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’ÉTAT D’AVANCEMENT

DU PROJET D’EUROCAPRAIL»

QUESTION ORALE
DE M. LEBRUN À M. ANTOINE, MINISTRE

DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE RESPECT DU PROGRAMME

DES INVESTISSEMENTS DE LA SNCB
EN WALLONIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les
questions orales de M. Fourny à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «l’état d’avancement du projet d’Euro-
caprail» et de M. Lebrun à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le respect du programme des investisse-
ments de la SNCB en Wallonie».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Si M. le Président me le per-
met, je poserai ma question mais également celle, sur
le même sujet, de M. Lebrun qui a dû s’absenter.

Alors que le projet Eurocaprail avait été retenu
parmi les projets d’infrastructure ferroviaire prioritaires
dans le cadre des réseaux transeuropéens de transport,
les conclusions récentes du bureau d’étude Stratec se
prononcent pour une non-réalisation du projet.

Eurocaprail, c’est la construction d’une nouvelle
ligne à grande vitesse de 300 km/heure entre Ciney
et Libramont avec un gain de temps de parcours de
20 minutes à ajouter à un deuxième gain de temps

supplémentaire de 15 minutes grâce à des travaux
d’extension de capacité de la ligne. Les travaux porte-
raient également sur la construction d’une troisième
voie entre Ottignies et Namur.

Lors de la remise du dossier à la Commission euro-
péenne, l’évaluation socio-économique et la rentabilité
du projet prévoyaient des recettes non négligeables
avec une augmentation par deux du nombre de voya-
g e u r s .

Une autre étude récente nous apprend que les parte-
nariats public-privé destinés à aider la SNCB confron-
tée à des difficultés financières sembleraient ne plus
convenir. Or, actuellement, cinq projets sont concer-
nés par le PPP, parmi lesquels la modernisation de
l’axe Bruxelles-Namur-Luxembourg.

Monsieur le Ministre, que pensez-vous des conclu-
sions de l’étude Stratec qui semblent étouffer dans
l’œuf un projet qui avait cependant reçu l’assentiment
des autorités européennes ?

Comment allez-vous réagir pour défendre l’avenir
du rail wallon et, en particulier, l’offre d’un meilleur
service à la clientèle lié, en outre, à des retombées
financières pour notre Région, alors que le plan de
consolidation d’entreprise de la SNCB doit être
approuvé pour le 15 décembre de cette année 2005 ?

Mis en avant par le Gouvernement fédéral et les
dirigeants du rail belge pour soulager la SNCB qui
doit faire face à des difficultés financières, le système
des partenariats public-privé semble aujourd’hui être
dépassé.

Une étude récente considère même le système des
PPP inadapté au secteur du rail. Celui-ci prévoit une
collaboration entre le gestionnaire d’infrastructure,
Infrabel et un partenaire financier en vue de la réalisa-
tion de projets d’envergure.

Il transfère divers risques au partenaire financier.
Mais celui-ci doit normalement en assurer sa rentabi-
lité en percevant des redevances de la part d’Infrabel
pour l’utilisation de l’infrastructure, avec la garantie
de l’État fédéral. Actuellement, cinq projets sont
concernés par le PPP. Il s’agit du diabolo de et vers
l’aéroport de Bruxelles, de la modernisation de l’axe
Bruxelles-Namur-Luxembourg, du développement d’in-
frastructures au port de Zeebrugge, de la construction
du tunnel du Liefkenshoek sous l’Escaut à Anvers et
des investissements au port de Bruxelles.

Environ 6 % (309 millions d’euros) du budget
d’investissement 2005-2007 sont normalement prévus
pour le financement des projets de partenariat public-
privé. Or, vu l’état d’avancement des dossiers prépa-
ratoires, il semble peu probable d’aboutir dès 2005, à
une mise en œuvre des partenariats public-privé. Mis
à part le diabolo, les autres projets ne sembleraient
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pas convenir pour les PPP. Pour en avoir la certitude,
il faudra attendre les résultats définitifs de l’étude
commandée par la SNCB.

Si le principe des PPP est définitivement abandonné, et
ce, également au regard, semble-t-il des règles SEC 95, i l
faudra trouver un autre mode de financement pour les
projets dont la réalisation était acquise. Quelles seront,
dès lors, Monsieur le Ministre, les autres alternatives
qui permettront de contribuer au financement de la
ligne Bruxelles-Namur-Luxembourg et au développe-
ment économique de toute une région?

Enfin, par rapport au programme d’investissement
de la SNCB, Infrabel aurait reporté certains investis-
sements (l’électrification de la L24) et ralenti d’autres
projets (les ponts de la ligne Charleroi-Erquelinnes,
l’aménagement des lignes 130 et 147 et du raccorde-
ment de Garocentre).

La modernisation de l’axe Bruxelles-Luxembourg
serait aussi retardée de même que le projet de la gare
de Gosselies, du parking de Louvain-la-Neuve et de la
réalisation du RER.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous informer
des actions que vous comptez entreprendre afin de
faire respecter le programme d’investissements de la
SNCB en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie M. Fourny, parce qu’il me donne
l’occasion de faire le point sur les investissements de
la SNCB.

Il faut tout d’abord distinguer, Eurocaprail des
autres projets visés dans les partenariats publics-pri-
vés. Il s’agit d’un projet prioritaire à la fois pour la
Région wallonne et pour la Commission européenne.
Le groupe SNCB a commandé au bureau Stratec une
étude visant à évaluer l’impact sur la fréquentation
des nouvelles infrastructures ferroviaires planifiées ou
envisagées. Cette étude est maintenant terminée mais
ses conclusions sont encore en cours de validation.

Comme vous l’avez parfaitement fait remarquer, il
apparaît curieux que les résultats actuels seraient
défavorables à la concrétisation du projet. Vous pen-
sez bien que je n’ai évidemment pas manqué d’inter-
peller mon Collègue, M. Vande Lanotte et la SNCB,
pour disposer des études complètes et de vérifier la
méthodologie de l’étude suivie par Stratec.

En effet, il est évident que des hypothèses de départ
peuvent influencer considérablement les évaluations

du trafic et des recettes supplémentaires attendues par
la réalisation de ces infrastructures ferroviaires.

Il est d’ailleurs assez étonnant de constater que les
résultats de Stratec, tels qu’ils sont connus ne coïnci-
dent pas du tout avec les prévisions de trafic escomp-
tées et reprises dans le document officiel Eurocaprail,
présenté à la Commission européenne.

Quant à la problématique des partenariats public-
privé (PPP), en décembre 2004, le Gouvernement wal-
lon ayant pris position, nous sommes allés défendre
M. le Ministre-Président, Van Cauwenberghe et moi-
même, le plan wallon d’investissements. Nous avons eu
une grosse discussion sur les partenariats public-privé.
La Flandre a défendu – vous l’avez mentionné – le dia-
bolo, le Liefkenshoek à Anvers et la plate-forme de
Zeebrugge. Et la demande wallonne, respectant cette
sacro-règle des 60-40, consistait à la modernisation de
la ligne Bruxelles-Namur-Luxembourg (dans sa version
valeur financière 2001), l’obtention des 26 millions
d’euros pour le Park and Ride de Louvain-la-Neuve
(2.500 places) qui se situe – puisqu’il y a au moins une
Brabançonne wallonne – juste devant le domaine de
l’esplanade, et qui devait s’intégrer à la modernisation
de la ligne Bruxelles-Namur-Luxembourg, et enfin, la
première étape de la gare de Gosselies.

Nous avons constaté que, dans les PPP, le diabolo
s’est concrétisé, notamment par une surcharge tari-
faire, qui touchera l’ensemble du territoire belge, et
que le Liefkenshoek pourrait être prêt aussi, compte
tenu des utilisateurs potentiels de ce tunnel et de la
redevance que l’on pourrait percevoir. Par contre,
selon la version de M. Van de Lanotte, les projets de
Zeebrugge, de la modernisation Bruxelles-Namur-
Luxembourg, du Park and Ride et Gosselies ne
seraient pas acceptables en termes de partenariats
public-privé, c’est-à-dire de responsabilités de risques
et de bénéfices partagés. Pour être tout à fait complet,
il y avait aussi la demande de la Région bruxelloise de
750.000 euros pour la liaison avec le Port de
Bruxelles. Cette situation est donc intenable pour les
Wallons. J’ai d’abord dit au Gouvernement qu’il était
intolérable que le Gouvernement fédéral oublie ainsi
la Wallonie. Le 29 septembre dernier, dans une note
que j’ai déposée au Gouvernement, le Gouvernement
a clairement condamné, le procédé utilisé par le Gou-
vernement fédéral.

Nous avons indiqué dans notre première position,
c’est-à-dire le fait que nous pourrions revenir à ce que
le Gouvernement précédent avait tout d’abord retenu,
à savoir une formule de préfinancement.

Autrement dit, l’État fédéral paierait, parce que
nous n’avons pas régionalisé la matière – sûrement
pas – et la Région verserait la somme sur les premiers
intérêts en attendant le financement du Fédéral. Nous
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indiquons donc notre disponibilité de préfinancement
et même mieux, la note du Gouvernement a réactua-
lisé les montants nécessaires, valeur 2001 en valeur
2005 et donc, on ne parle plus de 360 millions mais
de 420 pour la modernisation de la ligne Bruxelles-
Namur-Luxembourg.

La deuxième position du Gouvernement wallon
était de faire remarquer au Fédéral qu’il n’était pas
juste de retirer 34 millions d’euros de ventes de ter-
rain alors que la Région wallonne était venue à son
aide. Donc, notre deuxième demande est la réimputa-
tion des 34 millions d’euros.

Un autre élément qui pourrait entrer en ligne de jeu,
c’est le fait qu’Infrabel qui était concerné par le péri-
mètre SEC 95, ne l’est plus. Pourquoi ? Puisqu’aujour-
d’hui, Infrabel va devoir faire payer tous les utilisateurs
du réseau. Cela signifie qu’Infrabel pourrait réem-
prunter, mais après une discussion entre M. Lalle-
mand et M. Vande Lanotte, cette solution a été jugée
inadaptée, pourquoi?

Parce que M. Lallemand, et on peut le comprendre,
ne souhaite plus réendetter Infrabel alors qu’il vient à
peine de naître. Mais il n’empêche, ce sera un véhi-
cule adapté. M. Vande Lanotte a aussi évoqué le FIF
(Fonds d’Infrastructure ferroviaire), mais cette solu-
tion ne s’est pas révélée intéressante.

Notre dernière demande aujourd’hui : trouvez-nous
un véhicule qui permette le financement de ces inves-
tissements sans tomber dans le périmètre consolidé
SEC 95. Cela, le Gouvernement fédéral, MM. Reynders
et Vande Lanotte n’en veulent pas.

Je suis allé défendre nos revendications ce vendredi
devant le comité de concertation, et j’ai indiqué clai-
rement qu’il n’était pas acceptable pour nous, Wal-
lons, de ne pas avoir notre part. M. Vande Lanotte a
dit qu’il était d’accord et qu’il reprenait les 34 mil-
lions. Il était aussi d’accord quant à notre demande
d’une simultanéité entre les projets flamands et les
projets wallons, même s’il pourrait y avoir une légère
différence parce qu’en fait, les partenariats public-
privé pourraient mettre un peu plus de temps à
l’amorce que les financements classiques. Troisième
élément, c’est de trouver un véhicule. Des proposi-
tions ont été faites. Nous sommes d’accord et donc,
cet après-midi, les spécialistes des deux Régions, fla-
mandes et wallonnes, parce que Bruxelles a été sécu-
risé pour le projet de liaison avec le Port, cherchent
un véhicule non comptabilisé capable d’endosser
l’emprunt étant entendu que, le Gouvernement veut
défendre la part des investissements qui revient à
la Wallonie. L’intercabinets a lieu en ce moment et
le comité de concertation aura lieu demain matin
à 8 heures.

Dernier élément, je ne voulais pas le mentionner,
mais comme ça, vous savez tout, nous avons des diffi-
cultés avec le RER. Pourquoi ? Parce que nos permis
ont été délivrés pour les deux lignes, mais ce n’est pas
le cas pour Bruxelles – on n’en est qu’au certificat
d’urbanisme – et c’est encore moins le cas pour la
Flandre. Je rappelle que les procédés de délivrance
d’environnement et d’urbanisme sont plus compli-
qués, en Flandre qu’en Wallonie. Donc, le fédéral dit :
vous allez trop vite. Cela menace la clé 60-40, à quoi
je réponds que le RER ne doit pas se vivre année par
année, mais sur un programme physique concernant
plusieurs années. Par conséquent, nous sommes prêts,
allons de l’avant.

Enfin dernier point, une commande de nouveaux
véhicules ferroviaires était prévue pour le RER, alors
que maintenant, on s’orienterait dans un premier
temps vers un relifting du matériel, uniquement pour
des raisons financières.

Tout cela fait l’objet d’une discussion ardue et dif-
ficile, entre l’État fédéral et la Wallonie. Cependant
nous avons quelques éléments en notre faveur – et je
me plais à le souligner – c’est la détermination
de notre Gouvernement, et notamment du nouveau
Ministre-Président.

M. Van de Lanotte est pressé par son calendrier,
car il aimerait terminer tout cela avant de rejoindre la
présidence du Spa. Tous ces éléments, la détermina-
tion wallonne, la bonne écoute de M. Van de Lanotte
et, j’espère, l’appui des Ministres francophones de
tous les partis du Gouvernement fédéral, devraient
nous permettre de défendre la part wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie M. le Ministre
pour la détermination qu’il affiche dans ce dossier qui
est, effectivement, très difficile et pour lequel il faut
éviter de tomber dans l’écueil de la régionalisation. Je
comprends qu’on est toujours sur la corde raide et
qu’il faut être très prudent. En tout cas, j’espère que la
pression du Gouvernement wallon sera intense
jusqu’au 15 décembre.

Je reviendrai donc spontanément à vous dans les
prochaines semaines en espérant que les nouvelles
soient excellentes pour la Wallonie.

M. le Président. – M. Ficheroulle, retenu, nous a
demandé de reporter sa question. Elle est donc retirée,
il aura la faculté de la reposer. M. Di Antonio s’est
également manifesté souhaitant transformer la sienne
en question écrite. Je vous propose de poser mes deux
questions ensemble tout à l’heure et d’écouter mainte-
nant Mme Dethier-Neumann.
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QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LES ÉOLIENNES AUX «TROIS CHEMINÉES»
À DALHEM»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «les éoliennes aux «Trois che-
minées» à Dalhem».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, un projet de parc d’éoliennes d’une puis-
sance totale de 10 MW a fait son chemin et se trouve
à l’heure actuelle sur votre table.

En effet, ce projet de 11 millions d’euros permettra
de produire de l’électricité pour 10.000 habitants, soit
l’équivalent de la population de Dalhem et Aubel.

Ces éoliennes vont être construites sur une ligne de
crête comprise entre la «vallée Sud», site classé, et
deux zones Natura 2000.

Le permis unique a été délivré par un collège éche-
vinal divisé en dépit de l’avis négatif du fonctionnaire
délégué de la Commission régionale d’Aménagement
du Territoire (CRAT), de la Direction générale des
ressources naturelles et de l’environnement, sans tenir
compte non plus d’une pétition qui a recueilli plus de
500 signatures d’opposants.

J’ai fait le relevé que j’ai sous les yeux de tous les
avis favorables et défavorables. Il n’est pas évident de
prendre position dans ce dossier.

Mes questions iront droit au but : comment comp-
tez-vous travailler pour poser votre choix ? Quelles
sont les priorités face à ce cas précis et face à un enjeu
important qu’est l’éolien pour la Wallonie?

Comment éviter que des initiatives citoyennes
soient obligées de se former pour garantir la parole de
chacun? C’est une question annexe mais importante.

Comptez-vous continuer de faire du cas par cas des
permis éoliens ? Quel délai avez-vous?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Et quel est votre
avis ? Je profite que M. le Président soit sollicité par
le Chef de Groupe du plus important Groupe du Par-
lement pour vous demander quel est votre avis ?

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Mon avis per-
sonnel ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Oui.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai vu des cas
d’implantations d’éoliennes très différents. Je peux
vous parler de la situation à Welkenraedt, le long de
la frontière allemande, où les éoliennes sont vraiment
imposantes et écrasantes pour la région. Ceci est un
avis personnel. J’avais demandé une planification,
mais je ne connais pas les fonctionnements des
implantations. J’attends donc votre réponse, en tant
que Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Comme vous êtes
très active et architecte, de surcroît, j’aimais aussi
avoir votre avis.

Il ne peut pas y avoir une politique d’ensemble. Nous
ne pouvons pas, par décret, par arrêté ou par plan de
secteur, dire que les éoliennes vont se trouver là plutôt
qu’ailleurs. Chaque fois, nous réagissons à un projet
spécifique tenant compte de toute une série de remar-
ques, que ce soit les remarques de la Défense nationale,
de Belgocontrol, des autorités communales, des proprié-
taires agriculteurs, des zones migratoires, des zones
humides, de la réaction négative de la population, des
chemins d’accès à l’éolienne, des câblages, etc.

Donc, penser qu’il y a une règle et une seule à
l’unité de transformation, c’est impossible. Il faut à
chaque fois procéder à un examen – et c’est bien nor-
mal vu l’importance des installations –, au cas par cas.

Sur quoi, puis-je m’appuyer ? D’abord, sur le
CWATUP, sur la Convention de Florence qui m’oblige
maintenant à veiller à la structuration des paysages.

Ensuite, le décret du 11 mars 1999 relatif aux per-
mis d’environnement et tous les arrêtés d’exécution.

Et enfin, mes décisions sont en phase avec des docu-
ments à valeur indicative tels que Feltz, le cadre de
référence – pas un cadre obligatoire –, pour l’implanta-
tion d’éoliennes en Région wallonne et la cartographie
du champ des contraintes paysagères et environnemen-
tales établie par l’équipe du professeur Feltz.

J’ai donc trois textes réglementaires : le CWATUP,
le décret du 11 mars 1999 relatif aux permis d’environ-
nement et la Convention de Florence, ainsi que la carte
du professeur Feltz, tous les avis que vous avez rappe-
lés. Malheureusement, ils ont des avis divergents.

En plus de ces documents, je tiens compte des avis
du citoyen qui, généralement, se manifeste plus pour
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dire «non» que pour dire «oui». Je n’ai pas encore vu
de pétitions me demandant des éoliennes. Du reste,
c’est compréhensible. Nous venons de faire une étude
avec l’APERe qui nous apprend que plus les
éoliennes sont connues des riverains, plus elles sont
acceptées et adoptées. Ne sont contre que ceux qui ne
les connaissent pas.

Il faut donc tout analyser et prendre la meilleure
décision qui soit. Ma décision est toutefois imminente
puisque la date ultime est fixée au 13 octobre.

Donc, pour les «Trois cheminées», Monsieur le
Président, il n’y a pas encore de fumée blanche, ce le
sera dans les prochaines 48 heures. Je vais examiner
ce dossier avec M. Van Reybroeck avec autant d’im-
partialité, de discernement et d’objectivité. C’est bien
la preuve que je veux prendre mes responsabilités
sans attendre ce qu’un parti important peut penser.

Quoi qu’on en dise, je suis sensible au développe-
ment éolien. Je l’ai montré dans ma commune avant
d’être Ministre. Jusqu’à présent, nous avons accepté,
en recours, la quasi-totalité des demandes en étant
toujours très attentifs à la situation, ce qui nous a
amenés, dans le cas de Mesa à dire «non» pour
Maredsous, Maredret, et Sainte-Ode.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Si je puis me
permettre – vous allez m’interrompre, si je me trompe –
je vais résumer votre réponse. Vous n’avez pas encore
statué sur le dossier. Pouvez-vous imaginer une troi-
sième réponse me disant : rouvrons ce dossier parce que,
d’une part, les éoliennes sont importantes, d’autre part,
le paysage aussi, et d’étudier une variante au projet. La
question est claire: est-ce possible?

Vous avez également dit que plus les gens connais-
sent les éoliennes, mieux ils savent les apprécier, avec
des limites. Je parlais des 70 éoliennes à Welkenraedt,
cela commence à saturer. Pourriez-vous alors me dire
comment éviter au maximum que les citoyens se ras-
semblent, généralement sous forme de pétitions, pour
s’opposer à la construction d’éoliennes ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ma décision sera-t-
elle critiquée ? Oui, quoi qu’il arrive!

Peut-on – et je le dis de manière provocatrice –
négocier le permis? Non. On ne peut pas dire : dépla-
cez-moi l’éolienne de ce côté-là, mettez-la moi plutôt
ici. Je ne peux que choisir entre «oui» et «non» au
projet tel qu’il m’est proposé. Je n’ai pas d’autres
alternatives. Je ne peux pas négocier. C’est normal,

parce qu’imaginons qu’on la déplace de quelques cen-
taines de mètres, je ne crois pas que l’opinion
publique l’accepterait, et à juste titre. 

Peut-on prendre des mesures? Oui. Je pense – et je
vérifie le dossier – que la commune a un rôle essentiel
à jouer, en termes de concertation, d’informations. Je
ne compte plus, entre 2001 et 2003, le nombre de
réunions que j’ai faites dans ma commune, pour aller
voir jusqu’au dernier quartier, à répéter inlassable-
ment les mêmes arguments, à projeter des films, à
faire venir des spécialistes ou tout simplement, ce qui
est le plus intéressant, de payer un autocar et d’aller
voir des éoliennes.

Je rappelle que nous finançons ce genre de déplace-
ments, mais à l’initiative de la commune, du APERe
promoteur, et notamment, l’APERe, notre facilitateur
éolien qui est payé pour faire cela.

Par contre, croire que l’on va convaincre tout le
monde, c’est une illusion.

(Mme Defalque prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE

DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’AÉRODROME DE CERFONTAINE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’aérodrome de Cerfontaine».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, je souhaiterais attirer à nouveau
l’attention de notre Commission sur le dossier de
l’aérodrome de Cerfontaine, dossier qui ne vous est
pas inconnu, Monsieur le Ministre, qui a déjà fait cou-
ler beaucoup d’encre, et où je rappelle que les
pouvoirs publics ont investi, à ce stade, la somme de
12,5 millions d’euros, approximativement.

Une relation tendue s’est fait jour avec la société
qui occupe le site, la Société l’IMER. Dans un pre-
mier temps, vous aviez déclaré : «plus un euro pour
l’aérodrome de Cerfontaine».

Interrogé par quelques-uns de mes collègues et
moi-même, vous avez nuancé, quelques semaines plus
tard au Parlement, votre réponse en disant qu’il fallait
réfléchir à toutes les pistes. On a parlé d’ULM et évo-
qué d’autres hypothèses. Je souhaiterais, dès lors,
vous demander, Monsieur le Ministre, quelles sont les
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conclusions, même provisoires, de vos travaux d’ana-
lyse ? Et, en ce qui me concerne, je souhaite émettre
un certain nombre de propositions après avoir visité,
en long et en large, ce site.

Au-delà des responsabilités politiques éventuelles –
on sait que chacun a tenté de porter ce dossier du
mieux qu’il puisse le faire, que des critiques, fondées
ou non, se sont fait jour vis-à-vis de décisions prises,
qu’elles soient initiales en matière de dimensionnement
des infrastructures, ensuite ultérieures en matière de
choix de l’opérateur privé, provisoirement hébergé, je
ne souhaite pas réécrire un débat que nous avons déjà
eu sur ce sujet. Je me veux porteur d’un certain nombre
de propositions concrètes. Je pense qu’il ne faut certai-
nement pas ranger cette infrastructure au rayon des tra-
vaux inutiles. Cet aérodrome se trouve dans une région
où le chômage – j’ai eu l’occasion de le montrer à la
faveur d’une question antérieure – est structurellement
au-dessus des moyennes de r a t i o régional et qu’un cer-
tain nombre d’indicateurs socioéconomiques sont inter-
pellants. Dès lors, je propose d’aller de l’avant,
notamment en la faveur de la désignation de ces zones
franches, dont Cerfontaine devrait faire partie.

Il faut structurellement reprendre ce dossier en
dotant l’aérodrome d’une piste en dur, car celle en
place actuellement est mal drainée, mal dimension-
née, et pas opérationnelle. Suivant les opérateurs
aéronautiques, cette piste est nettement trop large
mais devrait idéalement, en termes de longueur,
compter 800 à 900 mètres pour accueillir des vols
d’un autre type. Si l’on ajoute de l’événementiel,
l’aérodrome pourrait attirer pas mal de visiteurs.

À l’entrée de l’aérodrome de Cerfontaine, une zone
était initialement destinée, si je ne m’abuse, à
accueillir des activités. Donc, je pense qu’à la faveur
d’une des dispositions qui vient d’être examinée, on
pourrait rapidement doter Cerfontaine, d’une zone
d’activités, d’une quinzaine d’hectares, qui, en com-
plément de la piste, pourrait donner de la vie aux
autres bâtiments (bâtiment d’accueil, vaste salle de
réunion, tour de contrôle). Jusqu’à présent, c’est entre-
tenu, mais on risque de voir les végétaux s’emparer
d’infrastructures qui sont manifestement de qualité.

Je propose aussi d’arrimer ce projet dans le cadre de
la réflexion stratégique concernant le déploiement tou-
ristique autour des Lacs de l’Eau d’Heure. Par ailleurs,
je pense qu’il faut régulièrement informer l’adminis-
tration de Cerfontaine, qui l’est très peu et qui est opé-
rateur, alors qu’elle est immédiatement concernée.

Par ailleurs, je crois que l’on doit doter cet aéro-
drome d’un véritable comité d’accompagnement com-
posé de délégués de l’administration régionale, les
plus opportuns pour assumer cette mission, de per-
sonnes représentant une logique de développement

territorial et plutôt l’administration de l’équipement,
des spécialistes de l’aéronautique, la Sowaer certaine-
ment, mais aussi le Bureau économique de la Pro-
vince de Namur et l’un ou l’autre partenaire privé
expérimenté qui ont vécu ou qui vivent toujours, les
dynamiques des autres aérodromes wallons.

Je pense aussi qu’il faut tenter de sortir du conflit
avec l’Imer. Le dossier n’est pas aussi simple qu’il
n’y paraît, me semble-t-il, et je crois savoir qu’il y a
une demande reconventionnelle de l’Imer adressée à
la Sowaer qui n’est pas complètement infondée juridi-
quement.

Il faut donc tirer un trait sur cette expérience. Elle a
eu le mérite d’exister dans le contexte de l’aérodrome
tel qu’il est. Les sociétés High-tech de l’aéronautique
n’allaient pas se bousculer pour venir s’installer, cela
me paraît évident. L’Imer était un opérateur qui, tout
de même, avait un certain nombre d’indicateurs, de
respectabilité économique. Il faut donc rebondir et
solder la réflexion du passé.

Je salue d’ailleurs le Ministre honoraire du Déve-
loppement territorial et parlementaire de la Région,
M. Daerden pour dire combien j’appelle de mes vœux
un sursaut concernant l’aérodrome de Cerfontaine.
Nous sommes aujourd’hui à la croisée des chemins.
Soit on abandonne, et on loue pour faire de l’aéromo-
délisme, ou on se dit être dans une région défavorisée,
dans un endroit qui est très particulier dans ce vaste
site des Lacs de l’Eau d’Heure, et on prévoit un bud-
get nécessaire, mais j’ai cru comprendre que le Plan
Marshall allait aussi entraîner des capacités de mobili-
sation financière et budgétaire pour certains dossiers,
certaines possibilités pour les régions qui seront quali-
fiées de zones franches. Le plaidoyer que je fais
aujourd’hui est tourné vers l’avenir. Le dossier n’est
pas facile, Monsieur le Ministre, mais on sait combien
vous n’êtes pas là pour gérer des choses faciles. Vous
avez sûrement mené d’autres réflexions concernant ce
dossier, vous avez sûrement un plan stratégique à
nous annoncer, peut-être en primeur ce soir, et je vous
en remercie déjà.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
A n t o i n e .

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Madame la Prési-
dente, quelle joie de me trouver à côté de vous, pour
répondre à cette question importante sous l’œil atten-
tif de toute une région.

On va essayer de le faire complètement, en six
points.
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Lors de sa séance du jeudi 7 juillet 2005, le Gou-
vernement wallon a pris acte de la décision de
l’assemblée générale extraordinaire de la Sogelac (qui
gérait l’exploitation de l’aérodrome), du 5 juillet.
Celle-ci avait décidé de la mise en liquidation de la
société en charge de la gestion de l’aérodrome public
de Cerfontaine, filiale à 100 % de la Sowaer.

Divers efforts ont été réalisés entre juillet 2004 et
juillet 2005, à mon initiative. J’ai obtenu – ce qui était
indispensable – l’autorisation fédérale d’établissement
par la Région parce que, jusqu’alors, nous ne pouvions
pas exploiter cet aérodrome, suite à un contentieux
entre M. Kubla et M. Landuyt pour savoir qui était
compétent. Cela a duré des mois. Je me suis arrangé
avec M. Damart et j’ai rentré une demande classique.
Suite à cette autorisation, nous avons détaché des
agents du MET, nous avons remis en état l’infrastruc-
ture, crée une synergie avec mon collègue M. Lutgen
et l’OPT, en vue d’optimiser l’aérodrome dans ses
aspects touristiques et sportifs, et enfin, nous avons
mis des agents PTP à la disposition de l’aérodrome.

On ne peut donc pas dire que cet aérodrome n’a
pas fait l’objet de toute une série de considérations et
de préoccupations. J’ajoute à cela une somme de
500.000 euros, qui figure toujours à la Sowaer, au
profit de cet aérodrome en termes de fonctionnement.
Toutes les mesures ont donc été prises.

En date du 31 mars 2005, les pertes reportées sur la
situation comptable de la Sogelac, sont supérieures à
la moitié du capital social, de telle sorte que la société
de gestion est tombée, sous le champ d’application de
l’article 633 du Code des sociétés, obligeant ainsi les
actionnaires et la société à remettre en cause, tout
simplement la continuité de ses activités.

Cette liquidation nous est apparue d’autant plus
inéluctable que l’investisseur privé – l’Imer pour ne
pas citer le nom de son exploitant – avait été choisi
par M. Kubla. Il a eu un comportement discutable,
puisqu’on ne compte plus les nombreux mois de
retard dans le paiement de ses loyers qu’il doit à la
Sogelac et à la Sowaer. Donc, non seulement, il ne
payait pas ses loyers, mais cela nous coûtait de
l’argent puisqu’il fallait entretenir, remettre en état,
surveiller, etc.

Je pense donc que ce n’était pas un bon partenaire
et malheureusement pour nous, il nous a été impos-
sible de récupérer l’usage même de l’aérodrome parce
qu’il y a eu un contentieux juridique.

Donc, la Justice de paix de Philippeville devrait
rendre une décision le 19 octobre 2005, c’est vraiment
imminent. Le cas échéant, le Gouvernement m’a
chargé, de fermer l’aérodrome parce qu’il n’y a pas de
recettes mais, il y a des coûts.

La grosse difficulté aujourd’hui, c’est que le Plan
stratégique qui a été réalisé par la Sogelac, conclut à
la non-viabilité financière de l’exploitation de l’aéro-
drome de Cerfontaine et toutes les études arrivent à ce
constat. C’est évidemment le drame, non seulement
cela nous coûte de l’argent et on ne fait pas de
recettes, et l’utilisateur ne veut pas quitter les lieux.
On a même pensé, au Gouvernement, je le dis sous
forme de plaisanterie, envoyer M. De Smet, comme
directeur général, nomination politique, bien évidem-
ment, à l’aérodrome de Cerfontaine. Mais, il a refusé
parce que, comme commissaire, il a vu tout cela à la
Sowaer. Et plus grave, aujourd’hui, si nous voulons
poursuivre l’exploitation de l’aérodrome, il faudrait
continuer la politique d’investissement, notamment à
la construction de deux nouveaux hangars et l’aména-
gement de l’Horeca. Ainsi que, bien évidemment, de
manière structurelle, la prise en charge de l’entretien
et la sécurité par le personnel des services du Gouver-
nement, la DG3, pour ne pas la citer.

Est-il raisonnable pour notre Gouvernement, ou
pour sa société armée, la Sowaer, d’investir dans ce
dossier alors que toutes les études concluent à la non-
viabilité du site ?

Alors, qu’avons-nous fait ? Nous avons été assaillis
au Cabinet et à la Sowaer de toute une série de pro-
jets, du plus farfelu à des éléments qui paraissent plus
intéressants.

Qu’avons-nous décidé? Le conseil d’administration
de la Sowaer a décidé de me proposer, le 26 sep-
tembre 2005, – et je vais le soumettre au Gouverne-
ment du 13 octobre 2005, vous voyez qu’on ne chôme
pas – de faire un appel à projets à travers toute la
presse nationale ou spécialisée, afin de réaffecter cet
aérodrome avec les spécificités suivantes : que ce soit
un projet touristique, urbanistique ou économique,
voire même d’autres activités. Toutes les possibilités
seront étudiées pour rentabiliser l’investissement de
qualité qui a été mené, mais, pour lequel, il faut trou-
ver un usage aujourd’hui.

Quels sont les critères de sélection en la matière?
À juste titre, le conseil d’administration de la Sowaer
a mis en évidence deux éléments importants. Il s’agit
de la capacité financière du candidat parce que, objec-
tivement, hors rapport, c’est un des problèmes
majeurs de l’Imer, c’est qu’il n’avait pas une surface
financière suffisante. C’est un élément dirimant. Le
deuxième élément, concerne la crédibilité de son plan
d’affaire, parce qu’il ne faut pas qu’il vienne et que,
dans six mois, dans un an, il nous dise : «Vous savez,
pour que je reste, il faudrait que vous m’aidiez.». Non,
il faut voir clair, dans son plan d’affaire. Les per-
sonnes responsables de la sélection seront la Sowaer,
les autorités locales, et bien sûr, la commune de
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Cerfontaine. À une question de M. Lebrun et de
M. Bayenet, j’ai dit que les forces vives doivent être
consultées sur la question parce que cela a des retom-
bées plus larges, que le seul fait de l’aérodrome.

Voilà, tout cela n’est possible que si l’actuel titu-
laire s’en va, parce que c’est bien de tout l’aérodrome
dont il est question et pas d’une partie. La décision de
justice qui va intervenir est évidemment très impor-
tante. D’ici là, je vous confirme qu’il n’y a aucun
intérêt pour les pouvoirs publics à encore investir, ne
sachant pas pourquoi, avec qui et pendant combien de
temps. Je suis responsable devant vous des deniers
publics de la Région et cela me semblerait sot d’anti-
ciper toute forme d’investissement.

Voilà, je vous ai tout dit, le Commissaire est là,
cela tombe bien, et le futur directeur général de la
Sogelac, donc il peut vous confirmer tout cela.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Madame la Présidente,
merci pour le support des uns et des autres. En ce qui
concerne le dossier, n’oublions pas que nous sommes
actuellement en zone agricole.

M. Lebrun (cdH). – Il s’agit d’une zone blanche,
je suis formel.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, si je
comprends bien vos propos, il va y avoir un appel à
projet national et international qui stipule : nous avons
X hectares, un bâtiment, une petite infrastructure, une
voirie, une tour de contrôle. Puis-je vous poser une
question subsidiaire ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Bien sûr !

M. Borsus (MR). – Quelles sont les conditions que
les pouvoirs publics offrent aux éventuels projets ?
Quelle sera la portée exacte de leur engagement ? Se
contenteront-ils d’accueillir ces activités sur un vaste
espace ou y aura-t-il un engagement plus poussé ?

Où en sommes-nous en termes de réflexion en la
matière ?

Pourriez-vous nous préciser ce que les pouvoirs
publics mettent sur la table ?

Vont-ils apporter quelque chose en matière d’inves-
t i s s e m e n t s ?

Quelle est votre approche ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Très clairement, à
partir de la libération de la Sowaer, le dossier com-
porte à la fois les atouts et les contraintes. Donc, on
peut facilement présenter les atouts en la matière. Les
contraintes sont connues, notamment sur le plan urba-
nistique. Monsieur Lebrun a vérifié et il y a quand
même une partie Sud en zone agricole. Mais, il y a
aussi un contentieux juridique en cours avec la société
privée qui est présente sur le site, il s’agit du bail
emphytéotique avec la commune de Cerfontaine qui
réserve le site à des activités aéronautiques, sportives
et loisirs, tout cela correspond aux contraintes juri-
diques. Il est clair, que pour nous, ce n’est plus ni la
Sowaer, ni le département aéroportuaire qui doivent
intervenir en la matière. Je considère que l’aéro-
drome, s’il subsiste, doit devenir self-supporting. Du
reste, on le veut pour Spa, et pour Saint-Hubert. Je
rappelle que nous avons confié par décret, la fixation
des redevances dans le chef des aéroports et aéro-
dromes, c’est le cas pour Charleroi, Liège, Saint-
Hubert et à Spa.

Saint-Hubert et Spa viennent de relever leur rede-
vance pour équilibrer leurs comptes. Quoi de plus
normal? Ce n’est pas le métier, me semble-t-il, d’un
Gouvernement, fût-il de la Sowaer, d’exploiter,
d’investir, sans qu’il n’y ait, à un moment donné, un
projet privé qui supporte la démarche publique.

Par contre, en fonction des projets qui seraient
sélectionnés, je raisonne de manière théorique, bien
évidemment, le promoteur pourra bénéficier des diffé-
rents avantages juridiques comme: l’expansion écono-
m i q u e ; la zone franche, telle qu’elle est déterminée. Il
pourrait bénéficier, si l’on en fait une zone d’activité
économique, du décret d’équipement des zones, en
termes de voirie et d’égouttage, y compris en dehors
du site, puisque je rappelle que le décret Resa permet
d’intervenir en dehors des sites, pour un rond-point,
pour une voirie d’accès. Donc, il disposera de tout
l’arsenal juridique classique ordinaire. Mais de là à
aller construire deux hangars sans que nous ayons la
certitude d’un projet qui tienne la route sur le plan
financier et sur le plan économique, je crois que ce
n’est pas possible. C’est la limite que j’y mets. Oui, la
porte est grande ouverte, j’imagine chez M. Marcourt,
comme chez moi, zone d’activité économique, voire
même pourquoi pas, si on pouvait considérer que
c’est un site d’activité économique désaffecté, on
pourrait même aller jusque-là. Dans la nouvelle
acceptation, en tout cas, du décret que vous allez rece-
voir, il y a un élargissement de la notion. Donc, cela
va devenir des SAR, des sites réhabilités. Mais pour
cela, il faut qu’il y ait un vrai promoteur, un projet et
une activité qui rentabilise quand même un tant soit
peu l’outil. Ce qui n’est pas facile.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour toutes ces précisions. Je pense qu’on devrait
faire le point en Commission parlementaire, après
l’appel à projet, mais effectivement, vous avez bien
fait de rappeler les contraintes juridiques et de qualifi-
cation de la zone.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Maintenant – je
l’ajoute au rapport – s’il fallait, pour réussir le
modèle, procéder à des modifications d’aménagement
du territoire, nous le ferons, c’est très clair. Je ne peux
pas le dire d’emblée, on va attendre le projet, mais
avec les mesures que nous venons de prendre tout à
l’heure, imaginons qu’on le définisse comme une
zone d’activité économique, cela peut aller très vite,
on peut accompagner un promoteur privé tout de
suite, c’est ça l’intérêt des modifications.

Mme la Présidente. – Avant de passer à la
deuxième question de M. Borsus, Monsieur Lebrun,
votre question a été jointe à celle de M. Fourny et
donc, on y a déjà répondu.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE

DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES CONSEILLERS

EN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur «les conseillers en aménagement du territoire».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, notre
excellent collègue, M. Jean-Pierre Dardenne vous
interrogeait, en juin dernier, concernant l’arrêté d’exé-
cution du CWATUP relatif notamment aux conseillers
en aménagement du territoire.

Pourriez-vous nous faire le point concernant ce dos-
s i e r? Les arrêtés sont-ils prêts et sortis ou vont-ils
s o r t i r? Plus substantiellement, pourriez-vous nous com-
muniquer un certain nombre d’informations concernant
la pérennisation des conseillers en aménagement du ter-
ritoire, l’éventuelle possibilité, pour ceux qui n’en sont
pas encore dotés, d’en obtenir, etc.?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
A n t o i n e .

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Madame la Prési-
dente, c’est avec plaisir que je réponds à M. Borsus.

Alors, c’est exact que je devais prendre un arrêté
d’exécution de l’article 12, 6° du CWATUP relatif aux
conseillers communaux en Aménagement du Terri-
toire. Celui-ci a pris un peu de retard pour la raison
que nous venons de mentionner dans le décret zone
blanche, à savoir la consultation de la CRAT, non pas
par le Bureau, mais par la ou les sections désignées à
cet effet. Ce petit vide juridique a occasionné un
retard. Cependant, cela ne nous a pas empêchés, bonne
nouvelle, d’augmenter les crédits en la matière – o n
peut le vérifier dans le budget, déjà à l’ajustement 2004
et encore à la 2005 – afin de rencontrer au mieux
l’attente d’un grand nombre de communes. Il y a
107 communes qui l’ont sollicité, avec une particula-
rité, c’est que certaines communes ont omis de ren-
voyer les justificatifs. Cela est un peu curieux, vous
avez les communes qui se plaignent de ne jamais avoir
de moyens, on leur en donne, mais ils ne renvoient pas
ni les rapports d’activités, ni les justificatifs. Cela ne
s’applique pas qu’aux conseillers en aménagement du
territoire, mais aussi aux conseillers en mobilité, c’est
la même chose. Or, j’ai eu la question qui m’a été
posée par M. Sauveur à Liège, qui me disait : qu’allez-
vous faire pour ces communes? Si j’applique la règle
de l’arrêté telle qu’elle est, ils ne sont pas éligibles.
Donc, je ne sais pas encore comment nous allons trou-
ver une solution avec l’administration des finances,
parce que ces communes n’ont pas réagi à temps. Pre-
mier problème.

Deuxième élément, on constate que, sur la centaine
environ de conseillers engagés, plus d’un tiers sont en
fait des secrétaires communaux, ce qui pose pro-
blème. Ce n’était pas la philosophie de mon prédéces-
seur, il fallait quand même que ce soit un suppléant
ou un conseiller. J’imagine que c’est bien cela qu’il
visait. Cela aurait été rendu possible peut-être par la
lecture ou l’écriture de l’arrêté, il faut le revoir.
L’objectif de ce décret était bien d’apporter un sup-
plément utile. C’est un deuxième changement.

Troisième changement, en ce qui concerne les taux
de subventions différentes pour les communes décen-
tralisées par rapport aux autres. Je ne suis pas sûr que
cette différence se justifie. Toutes les communes sont
confrontées à la délivrance des permis et ce sera
d’autant plus le cas, notamment pour les petits permis.
Donc, je ne suis pas sûr qu’il faille faire une distinc-
tion entre les 12.000, 18.000, 24.000 euros tels qu’ils
étaient retenus. Nous pourrions globalement revoir les
subventions à la hausse, même si, pour certaines
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d’entre elles, ce sera revu à la baisse pour celles qui
bénéficiaient de 24.000 euros. Je ne suis pas sûr –
mais on y travaille – que la distinction justifie le dou-
blement de la subvention.

Quatrième élément, ce sont les exigences des for-
mations parce qu’une fois qu’on a donné de l’argent,
les conseillers sont dans la nature. Or – vous l’avez
dit vous-même, à juste titre –, le CWATUP change,
mais nous n’avons aucune capacité d’obliger les
conseillers à venir se former, ou à rencontrer les fonc-
tionnaires délégués et à échanger les bonnes pra-
tiques. Cela ne va pas. D’autant que je souhaiterais
ouvrir ces conseillers en aménagement à d’autres
dimensions, notamment à la dimension énergétique,
sachant que nous allons avoir la performance énergé-
tique des bâtiments. Aujourd’hui, rares sont les com-
munes, les collèges ou les fonctionnaires communaux
en charge de l’urbanisme, qui connaissent le cas. Je
pense donc qu’il est quand même intéressant de les
ouvrir à cette dimension.

Comme nous allons le faire pour les maisons de
l’urbanisme, et à revers, pour les guichets de l’énergie
et du logement, puisque des portes ouvertes ont eu
lieu ce week-end, il faut les rendre un peu plus pluri-
disciplinaires. Je pense que la première information
doit être dispensée pour tout le monde. Ainsi, ce
week-end, les fonctionnaires des guichets du loge-
ment ont été travailler dans les guichets de l’énergie,
c’était une première. Le public appréciera de trouver
une information à un seul endroit, parce que les gens
interrogent autant pour les primes du logement que
pour celles de l’énergie. On ne va quand même pas
cloisonner les métiers en la matière, donc c’est clair
que cette formation continuée sera importante et elle
sera dispensée, en partenariat avec la CPDT qui
reprend les trois grandes universités. Donc, ce sera
une des nouvelles missions de la CPDT. Voilà ce que
je peux dire, il est vrai aussi que nous accusons un
petit retard, mais qui n’entraîne aucun préjudice pour
les communes, qui ont déjà reçu leurs crédits. Il reste
la situation délicate concernant les quelques com-
munes qui ne l’ont pas rentré dans les délais et je ne
sais pas comment on va régler le problème, même si
dans mon chef, l’argent est là, autant leur donner. Il
faudrait quand même, de temps en temps, qu’elles
rentrent les factures en temps utile.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Deux petits éléments de réac-
tion. Je pense que tout ce qui pourra effectivement
conforter le niveau qualitatif, la sensibilisation des
communes et des gestionnaires de dossier est le
bienvenu.

Par rapport à l’élément additionnel, la réflexion a
toujours été de ne pas pénaliser les communes qui ont
fait l’effort d’anticiper sur fonds propres. Il y a un cer-
tain nombre de communes, notamment des communes
disposant de points APE complémentaires au moment
de la réforme du décret sur les aides à l’emploi, qui ont
anticipé et dès lors, lorsqu’on raisonne en termes addi-
tionnels, on va pénaliser les villes et communes qui
auraient fait l’effort, d’ores et déjà, d’avoir des per-
sonnes remplissant ce type de fonction.

Par rapport aux communes qui connaissent cer-
taines difficultés. Je veux bien le comprendre, mais, il
ne faut pas que l’arbre cache la forêt, puisque, en
général, dans la grande majorité des communes, il y a
progressivement «le petit service de gestion des per-
mis» que l’on connaissait. Il y a une évolution posi-
tive qui est enregistrée et quand je vais notamment
aux formations de l’Union des Villes et Communes,
je rencontre pas mal de fonctionnaires communaux
qui ont aussi la volonté de se former. Je crois que,
dans la plupart des villes et communes, le dispositif
fonctionne bien.

Cependant, je déplore que des secrétaires commu-
naux aient été nommés comme conseillers en aména-
gement du territoire. Cela est en totale contradiction
avec l’objectif de ce décret.

Par rapport à la distinction opérée entre les com-
munes décentralisées et les autres. Je pense qu’effecti-
vement, il n’y a pas de différence absolue de travail. Je
voudrais signaler qu’il ne faut pas non plus trop char-
ger la barque, puisqu’un conseiller, avec l’ensemble
des compétences qui sont les siennes aujourd’hui, est
effectivement un bon partenariat avec le guichet de
l’énergie voisin, avec la maison de l’urbanisme voi-
sine, qui gère de façon suffisamment proactive, cir-
constanciée, arrimée dans la notion de l’aménagement
du territoire, les permis. Avec cela, il y a de quoi rem-
plir largement une journée de travail d’un honnête
homme ou d’une honnête femme, travaillant au sein
des administrations.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
A n t o i n e .

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je pense qu’effective-
ment, M. Borsus a raison de souligner – certaines com-
munes ont montré une réelle volonté d’avancer en la
matière, ce qui n’existait pas auparavant. C’est donc un
investissement bien placé. Je voudrais aussi saluer les
initiatives nouvelles que je souhaite soutenir, notam-
ment la création de la Maison des Architectes, nous en
avons une dans le Brabant wallon que nous voulons
inaugurer où là aussi, les architectes vont dispenser des
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formations, ce sera un lieu d’échange complémentaire,
très utile et intéressant. Donc, aujourd’hui, je constate
que l’intérêt pour l’aménagement du territoire est vrai-
ment très important. J’ai été étonné, lors de notre confé-
rence à Liège, très honnêtement – je pensais que j’allais
avoir 50 personnes qui seraient venues très gentiment,
dont 38 supporters –, et en fait, je me suis retrouvé
devant un auditoire bondé aussi bien au niveau des pro-
fessionnels que du grand public. Ils étaient là, parce
qu’il y a des changements, il y a beaucoup d’interroga-
tions, et il y a aussi des promoteurs. Je trouve que les
communes ont fait un pas évident et réel dans un cadre
de professionnalisation de la délivrance des permis.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – On a déjà plusieurs fois parlé
dans cette enceinte des formations. Je pense que des
lieux où, les fonctionnaires délégués, les agents com-
munaux qui, habituellement, traitent les dossiers
d’urbanisme ont l’occasion, à la fois d’être informés
très précisément des actualisations, des différentes
modifications du CWATUP ou des différentes appli-
cations et aussi de se rencontrer, me paraît intéressant.
Je crois qu’il y a encore effectivement un champ de
travail à mener et à investiguer en la matière. 

(M. Borsus, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. ANTOINE, MINISTRE

DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE RETRAIT DU PERMIS D’URBANISME

RELATIF À L’ALLONGEMENT DE LA PISTE
DE L’AÉROPORT DE BIERSET»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion de M. de Lamotte, à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le retrait du permis d’urbanisme relatif à
l’allongement de la piste de l’aéroport de Bierset».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis
quelques jours, la presse s’est fait l’écho de votre
décision récente de retirer le permis d’urbanisme déli-
vré le 9 juillet 2004 par votre prédécesseur concernant
l’allongement de la piste principale de l’aéroport de
Bierset. Toute décision intervient dans des circons-
tances un peu particulières. En effet, le permis a fait

l’objet d’un recours en annulation au Conseil d’État
introduit par le Gouvernement flamand. Ce retrait
d’acte intervient, comme la loi vous y autorise, avant
la clôture des débats au Conseil d’État, à la suite du
rapport de l’auditeur qui semble accueillir, dans ses
conclusions, favorablement ce recours.

De façon étonnante, il ressort de ce recours que
votre prédécesseur avait omis de consulter les com-
munes flamandes toutes proches de l’aéroport de
Bierset. Il s’agit en fait de quelques kilomètres. De
surcroît, il aurait même omis de répondre aux sollici-
tations qui lui avaient été adressées par ces mêmes
communes à plusieurs reprises. 

Dès votre entrée en fonction, Monsieur le Ministre,
non seulement vous avez agi en ce qui concerne les iso-
lations à Bierset, mais vous avez été amené à rencontrer
certains bourgmestres de communes flamandes voisines
qui, comme ils l’ont rappelé récemment à la télévision,
notamment, ne s’opposent pas au développement de
Bierset en tant que tel, mais souhaitent à tout le moins
que leurs remarques puissent être entendues.

Vous avez, semble-t-il, pris toutes les mesures pour
réparer cette absence de consultation et faire en sorte
que la demande de permis puisse être instruite correc-
tement et le permis délivré en bonne et due forme,
donc on va recommencer la procédure, si j’ai bien
compris, et vous allez nous expliquer cela.

Comme vous le savez, la concrétisation de ce pro-
jet est particulièrement importante pour le développe-
ment de la SAB et chaque retard pris dans ce dossier
risque d’être à l’origine de préjudices économiques,
voire sociaux pour l’aéroport et la région liégeoise qui
l’entoure et dans le cadre de la reconversion écono-
mique, cet instrument est tout à fait fondamental.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous évoquer cette
situation, nous rassurer sur le point du développement
économique de Bierset et de voir quel «retard» le pro-
jet va subir dans le temps, puisqu’on va recommencer
une partie de la procédure, au moins.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie M. de Lamotte pour cette question,
tout à fait d’actualité, puisqu’elle a été traitée ces der-
niers jours.

Le Gouvernement se doit de remplir deux objectifs :
soutenir le développement économique de l’aéroport
qui est essentiel et qui représente une création d’emplois
dans la région liégeoise. C’est manifestement autour et
aux alentours de ce nouveau pôle que constitue l’aéro-
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port qui a été repris dans la logistique et c’est un des
cinq pôles de compétitivité du Plan Marshall.

Le deuxième objectif concerne l’accélération de
l’insonorisation des logements des riverains, de telle
manière que l’on puisse mieux concilier à l’avenir le
développement économique et les impératifs environ-
nementaux. C’est le travail ; la lettre de mission ; le
contrat de gestion qui nous unit avec la Sowaer et je
le dis sous l’œil attentif du Commissaire.

Alors, de quoi s’agit-il ? Il existe donc un permis
d’urbanisme qui prévoit un allongement de la piste de
l’aéroport de Bierset de 413 mètres, afin de permettre
le développement des liaisons intercontinentales de
l’aéroport. C’est donc un facteur clé du développe-
ment de l’aéroport tel qu’il avait été initié par
M. Lebrun. Nous avons donc – M. Marcourt et moi-
même – renouvelé la convention jusqu’en 2036, per-
mettant ainsi la création d’environ 400 emplois.

Cependant, il semblerait que M. Foret – et je le dis
pour que les choses soient claires, sans la moindre ani-
mosité, mais c’est un constat objectif – ait oublié, dans
la procédure de consulter non seulement les communes
flamandes, mais également la Région flamande, et c’est
cela qui est le plus fâcheux. Il y a eu différents courriers
arrivés à son Cabinet en date, notamment, du 3 mai 2002
et du 23 décembre 2003 où, clairement, les communes
souhaitaient être associées, concertées, ainsi que la
Région flamande. Et comme cela n’a pas été le cas –
j’imagine qu’à l’époque, on considérait que la Région
flamande n’avait rien à voir dans l’aéroport – il s’agit
d’une faute de procédure importante et c’est celle-là que
le Conseil d’État – l’auditeur, pour être tout à fait précis
– relève en indiquant que la Région wallonne se devait
de consulter les communes flamandes et la Région fla-
mande. À cause de cette faute, nous avons été obligés
de retirer le permis d’urbanisme précédemment accordé.
Il s’agissait de la seule solution envisageable. Ce n’est
peut-être pas glorieux, mais nous le retirons. Une fois la
consultation réalisée entre les communes flamandes et
la Région flamande, on pourra alors délivrer à nouveau
un permis. Nous évitons donc de recommencer l’étude
d’incidence. Voilà un premier élément.

Dans la sympathique commune de Bassenge, où se
trouve notre collègue M. Ghislain Hiance, nous avons
tenu des premiers contacts informels. Mais aussi avec
M. Peumans, bien connu, ancien patron de De Lijn,
parlementaire, bourgmestre de Riemst qui, de manière
tout à fait détendue, ont souhaité être tenus au courant
du développement de l’aéroport, de son exploitation,
des évolutions et des projets qui sont les vôtres. Quoi
de plus normal !

Nous avons donc installé un Comité de concertation
avec sept communes flamandes concernées, dans les-
quelles il y a Bilzen, Riemst, Tongres, Hoeselt, je n’ai

plus toutes les communes en tête, mais je les donnerai
pour le rapport. Or, sur ces sept communes, deux seu-
lement participent aux réunions aujourd’hui, Bilzen et
Riemst. Les autres ne viennent même pas. Donc, c’est
quand même extrêmement localisé. Nous avons déjà
eu trois réunions de concertation avec ces communes
et le délégué flamand. Le climat de concertation est
d’ailleurs excellent. La seule chose, c’est qu’ils plai-
dent toujours pour une interdiction des vols de nuit,
mais cela, nous pouvons le faire qu’au niveau euro-
péen, et ils en conviennent, eux aussi. Donc le premier
élément, c’est la consultation du groupe des com-
munes et de la Région flamande. Le deuxième élé-
ment, et c’est nouveau, je conditionne l’octroi du
permis à un règlement du problème de l’épuration des
eaux de la commune d’Awans. M. De Smet le sait,
c’est un problème qui empoisonne notre vie et tant que
nous n’avons pas la réponse pour la commune
d’Awans en provenance de la SPGE, nous risquons
toujours de voir cette commune nous mettre des
bâtons dans les roues (pardonnez-moi l’expression).
Les esprits les plus chagrins diront que la commune
d’Awans se saisit de l’opportunité de l’allongement de
la piste pour régler un vieux problème. Possible, mais
n’empêche que le problème existe.

J’entends que chacun prenne ses responsabilités, je
l’ai dit plusieurs fois au Gouvernement et donc, que la
SPGE dégage les moyens nécessaires à la réalisation
de ces travaux de concert : épuration des eaux, allon-
gement de la piste.

Reste un troisième problème – comme cela, j’aurai
vraiment été complet. C’est le problème de l’indépen-
dance de l’auteur de l’étude d’incidence, puisque,
comme vous le savez, il y a eu une sous-traitance qui a
été organisée et qu’on pourrait, le cas échéant, le soule-
ver devant le Conseil d’État. Il semblerait que l’auditeur
n’a pas examiné ce moyen-là. À bien y regarder, la
jurisprudence est extrêmement partagée sur la question
de l’indépendance. Je ne me donne pas le droit, ni
n’autorise à porter le moindre jugement et encore moins
pour cette querelle de spécialistes. Mais, recommencer
toute l’étude, ce serait ce qui pourrait être le plus négatif
pour l’allongement de la piste, mais enfin, je dois le
mentionner, cela a été soulevé mais non retenu.

Les projets – pour compléter la réponse – s’élèvent
à 24 millions d’euros, c’est quand même un investis-
sement assez conséquent. Voilà pour la partie écono-
mique et donc, je prends l’autre main pour
l’insonorisation des logements, dernier baromètre, si
j’ose dire, non pas du Soir ni de la Libre Belgique,
puisqu’ils ne sont pas d’accord. Sauf pour nous, vous
avez remarqué ? Nous, on est comme ça. (Rires.)

Aujourd’hui, le programme de la Sowaer concernant
les 392 logements est soit terminé ou en passe de l’être,
ce qui n’est quand même pas mal, parce que je rappelle
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qu’il y a un an, nous étions à une poignée de loge-
ments. Ici, il y a quand même eu un véritable progrès et
je tiens à dire de la Sowaer qu’ils ont un plan de monter
en puissance de l’insonorisation pour même tourner à
100 logements pour mois. C’est donc dire si – et je le
dis à Mme Dethier, pour qu’elle le répète à M. Wes-
phael, pour qu’il ne m’interpelle plus – que l’insonori-
sation des logements est bel et bien en route. Il y a là
une nette différence.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, en
termes de délais, parce que c’est quand même une des
questions. Cela va-t-il retarder les travaux ? Vous avez
réglé trois problèmes, de manière concomitante, mais
il y en a peut-être certains qui doivent prendre plus de
temps, notamment la formalisation d’un certain
nombre de consultations. Où va-t-on, où en est-on en
termes de délais par rapport à votre retrait de permis
au Conseil d’État ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La délivrance du
permis, se fera dans les plus brefs délais, mais, il faut
d’abord et surtout en profiter pour réaliser l’épuration
d’Awans qui, entre nous soit dit, n’est pas une mince
affaire. Ne croyez pas que ce sont quelques conduites
qu’on va mettre à la «va vite». C’est un dossier – de
mémoire, je le dis sous couvert du Commissaire –
d’environ 10 millions d’euros, c’est donc un investis-
sement très important. Il faut absolument le faire.

M. de Lamotte (cdH). – Il faut le faire avant que le
permis ne soit accordé ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Non.

M. de Lamotte (cdH). – Il faut avoir des assu-
rances.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Oui, c’est cela,
dans la condition du permis, il faudra faire l’épuration
au même moment qu’on réalise l’allongement de la
piste, sinon on aura tout le temps des problèmes. Mais
ce que je dis là, vous pouvez le vérifier auprès du
Commissaire, vous pouvez le vérifier auprès des
exploitants, MM. Partoen et Happart et auprès de la
commune d’Awans. C’est un problème qui nous
empoisonne la vie, si j’ose dire, depuis des mois. Une
fois pour toutes, que chacun soit mis devant ses res-

ponsabilités, que la SPGE paie, que la commune
prenne sa part et qu’on en termine.

M. de Lamotte (cdH). – Et vous négociez cela
pour l’instant ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Oui, il faut réussir
l’allongement de la piste.

M. de Lamotte (cdH). – Et en termes de mois,
combien de temps cela prendra-t-il ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je pense que cela
ira quand même assez vite. De toute façon, ce scéna-
rio est largement préférable à tous les autres. En plus,
vous aurez un autre décret qui viendra prochainement,
suite à une amabilité – encore une autre – de la Cour
d’arbitrage sur l’annulation du décret de M. Kubla,
qui nous oblige avant le 31 décembre à prendre des
mesures. Le texte est prêt.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA NOMINATION DU FONCTIONNAIRE
DÉLÉGUÉ GERMANOPHONE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «la nomination du fonction-
naire délégué germanophone».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Oui, on passe
d’une désignation à une autre et donc, je ne vais pas
vous relire la question qui fait un peu l’éloge de
l’intérêt de la Communauté germanophone d’avoir un
délégué fonctionnaire. M. Grommes l’a expliqué à
plusieurs reprises. J’aimerais quand même vous ques-
tionner sur la manière dont il sera désigné, et à quel
moment. Pour vous rappeler ce que je disais tantôt,
l’intérêt c’est que l’Aménagement du Territoire per-
siste, et qu’il ne s’arrête pas aux limites de la Com-
munauté germanophone. Comment élire un délégué
fonctionnaire pour notre Région qui, effectivement,
connaît la région, parle les langues, qui est proche,
mais qui, en même temps, reste neutre et intéressé par
l’Aménagement du Territoire. Ma question est claire.
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La réponse est
aussi claire. L’article 2 du CWATUP permet effecti-
vement au Ministre de désigner, pour une partie du
territoire wallon, un fonctionnaire délégué. Cette
modification a été introduite pour rencontrer la légi-
time, persistante et collective demande des neuf com-
munes qui constituent la Communauté germanophone
et qui sont pourtant en Région wallonne. Il s’agit donc
d’un fonctionnaire délégué qui est, fatalement de
niveau 1, et qui est bilingue allemand-français et je
pense qu’on a trouvé une candidate qui corresponde
au profil de compétences professionnelles et de bilin-
guisme parfait. Elle devrait s’installer à Eupen où
nous allons rationaliser les bureaux, puisqu’il y en
avait dans différents endroits à Eupen et tout revien-
dra au Centre d’information de la Région wallonne,
puisqu’il y avait là un plateau disponible.

On va donc procéder dans les meilleurs délais à la
désignation.

Il y aura une désignation – me dit M. Van Ree-
broek –, pour l’ensemble des fonctionnaires délégués
à qui on va attribuer un territoire, puisqu’il faudra en
soustraire une partie de Liège pour le donner à Eupen.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Ce dont j’avais
peur est un peu arrivé, puisque vous parlez d’une can-
didate, vous ne m’avez pas dit s’il y avait eu appel à
candidatures, s’il y avait eu prescription d’expérience
parce que cette fonctionnaire ou ce fonctionnaire
devra avoir les épaules larges pour supporter la pres-
sion d’un tel poste.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Écoutez, là, je me
permets de nuancer, Madame.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai pu lire
quelques lettres envoyées au fonctionnaire délégué de
parlementaires de ma Région qui n’étaient pas tou-
jours très équilibrées par rapport à l’Aménagement du
territoire et j’ai vraiment des hésitations sur la facilité
de cette fonctionnaire déléguée, elle n’aura pas facile
et je lui souhaite vraiment bon courage parce qu’elle
devra, en même temps, être proche et oser prendre des
choix pas toujours faciles à assumer.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je ne vois qu’une

seule solution, Monsieur le Président, c’est d’étendre
la Communauté germanophone, c’est lui transférer
d’autres communes wallonnes pour faire une grande
Communauté.

Madame, quand vous dites «les épaules larges»,
mesurez-vous bien que vous aurez un fonctionnaire
délégué pour neuf communes alors que, si je prends les
autres provinces, par exemple celle du Brabant wallon
que je connais le mieux – il y a un fonctionnaire délé-
gué pour 27 communes et pour 350.000 habitants.

Vous allez donc avoir une chance exceptionnelle.
Vous êtes les plus gâtés de Wallonie et nous avons
quelqu’un de bien, il n’y a pas d’appel extérieur. Du
reste, je ne le conseille pas, parce que malgré tout le
bon vouloir de M. Courard – nous avons mis au point
un plan de recrutement –, demandez à M. De Smet,
qui était le grand bénéficiaire et, à juste titre, des
recrutements au niveau du MET, la difficulté que
nous avons avec le Selor pour trouver des candidats.
J’entends tous les discours sur les statutaires, l’objec-
tivation des recrutements, je suis d’accord avec tout
cela, mais ces principes font que, depuis des mois, on
attend. La décision a été prise en février et nous
sommes en octobre et les fonctionnaires ne sont tou-
jours pas là.

M. le Président. – C’est un autre débat.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est pour dire,
Monsieur le Président, que même quand le Gouverne-
ment décide, le veut, dégage les moyens, les gens
ne sont pas encore là. C’est un drame parce qu’on
en a vraiment besoin dans certains bureaux décen-
tralisés.

M. le Président. – Je vous propose de clôturer ici le
débat à propos de la question de Mme Dethier-Neu-
mann. Mme Colicis a retiré sa question portant sur la
situation du personnel du MET sur les aéroports wal-
lons et nous écoutons Mme Defalque pour ses questions
orales au Ministre de l’Aménagement du Territoire.

QUESTION ORALE
DE Mme DEFALQUE À M. ANTOINE, MINISTRE

DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA LIBÉRALISATION DU MARCHÉ DU GAZ

AU NIVEAU DE LA DISTRIBUTION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Defalque à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
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territorial, sur «la libéralisation du marché du gaz au
niveau de la distribution».

La parole est à Mme Defalque pour poser sa
question.

Mme Defalque (MR). – Je ne vais pas mettre de
l’eau dans le gaz, mais je vais vous parler de gaz tout
de même.

Monsieur le Ministre, lors d’une question orale de
mon collègue Willy Borsus, en mai dernier, nous
avions examiné la problématique du réseau wallon du
gaz. Vous aviez, à l’époque, brossé un tableau assez
complet des perspectives en la matière. 

Je profite d’une récente communication conjointe
de la Creg – le régulateur fédéral – et de la CWAPE –
le régulateur régional – pour revenir sur cette problé-
matique.

Premièrement, en ce qui concerne l’extension du
réseau gazier wallon, vous nous aviez annoncé, au
mois de mai, que les plans d’extension des réseaux
étaient en discussion entre la CWAPE et les gestion-
naires de réseaux, donc les GRD.

Puis-je vous demander, Monsieur le Ministre, où en
sont ces discussions? Si celles-ci ont abouti, quelles en
sont les conclusions? Quelles sont les régions intéres-
sées directement par les extensions projetées? Quels
investissements budgétaires sont projetés? Quelle est
votre analyse par rapport aux propositions? Enfin,
quel est le calendrier prévu pour les investissements
p r o p o s é s ?

Par ailleurs, vous nous annonciez également, en
mai dernier, que vous réfléchissiez aux mesures à
prendre pour étendre autant que possible les réseaux
gaziers dans certaines zones urbanisées mais non
encore desservies.

Puis-je également vous demander où en sont vos
réflexions et surtout vous solliciter pour une accéléra-
tion des décisions à prendre en la matière ? 

Deuxièmement, en ce qui concerne la sécurité de
notre réseau, suite à la tragédie de Ghislenghien, un
groupe de travail réunissant la CWAPE et les GRD
devait aboutir à une modification du règlement tech-
nique gaz en vue d’accroître les dispositifs en matière
de sécurité.

Où en êtes-vous dans ce dossier ? Les conclusions
devaient être sur votre bureau en juin dernier ?
Quelles sont-elles ? Quel agenda vous êtes-vous fixé
en la matière? 

Enfin, troisièmement, dans la communication
conjointe des régulateurs – Creg et CWAPE – sur
l’état de la situation concernant la libéralisation du

marché du gaz au niveau de la distribution, quelques
constats sont dressés.

Plusieurs problèmes en suspens empêchent actuelle-
ment un parfait fonctionnement du marché dont,
notamment, le fait qu’il n’y ait toujours pas d’accord de
coopération entre Fluxys et les GRD en matière de
communication de données de consommation. D’autres
problèmes sont également soulevés mais je ne vais pas
les énumérer.

Quelle est votre analyse en la matière ? Où en est-
on dans la libéralisation du marché du gaz actuelle-
ment?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, Madame la Députée, pardonnez-moi mais on m’a
préparé une longue réponse parce que je dois vous
avouer que vos questions renvoient à toute une série
d’éléments techniques… (Rumeurs.) et devraient faire
l’objet d’une interpellation.

Mme Defalque (MR). – J’y penserai une prochaine
fois.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ce n’est pas du tout
une critique, rassurez-vous.

Mme Defalque (MR). – Non, je sais.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vais essayer de
résumer ma réponse en 5 pages. Je vais vous donner
les meilleurs passages, le best of.

Tout d’abord, les plans d’adaptation et d’extension
des réseaux.

Le plan d’adaptation contient une estimation
détaillée des besoins en capacité de distribution, avec
indication des hypothèses sous-jacentes, et énonce le
programme d’investissement que le gestionnaire de
réseau s’engage à exécuter. Il couvre une période de
5 ans et est revu au fur et à mesure des besoins, au
moins tous les deux ans.

Le plan d’extension détermine les zones prioritaires
de développement du réseau de distribution gazier en
tenant compte des plans de secteur, des plans commu-
naux d’aménagement et des schémas de structures. Il
couvre une période de trois ans.
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Comme je vous l’avais annoncé au mois de juin, je
n’ai pas traîné puisque le 22 septembre dernier, le
Gouvernement a adopté les plans d’adaptation pour
les années 2006-2010 et les plans d’extension pour les
années 2006-2008 des GRD gaz.

Conformément à la procédure prévue, le Gouverne-
ment a statué sur base de l’avis de la CWAPE. Celui-
ci a été rendu le 28 juin 2005.

Dans son avis du 28 juin 2005, la CWAPE ne
relève pas d’incohérence dans les choix techniques
proposés, ni de lacunes préoccupantes de nature à
entraver la bonne exécution des missions imparties
aux GRD, notamment en termes de sécurité, de fiabi-
lité et de continuité d’approvisionnement.

Globalement, sur base des prévisions les plus cré-
dibles formulées par les GRD, c’est environ 220 km
de conduites qui devraient être posées durant l’année
2006 : 50 km consistent en des renouvellements,
170 en de nouvelles poses, sous forme d’extensions
authentiques ou de bouclages pour améliorer la sécu-
rité du réseau.

Pour les années 2005 à 2008, un total de 230 km de
conduites devraient être renouvelées et 640 km de nou-
velles canalisations devraient être posées. Ceci consti-
tue une première projection, en principe minimaliste,
compte tenu des imprécisions observées dans le cadre
des extensions futures, notamment à moyen terme.

Dans son rapport, le régulateur souligne également
la perspective probable des difficultés financières des
GRD gaz, résultant de la libéralisation du marché du
gaz, au 1er janvier 2007 qui implique :

– la perte de dividendes liée à l’interdiction de four-
niture de gaz à l’avenir ;

– la disparition de fonds constitués dans le cadre du
Comité de Contrôle de l’Électricité et du Gaz
(CCDG), prédécesseur de la Creg que vous avez
citée, dont certains pouvaient intervenir pour contri-
buer à viabiliser des extensions de réseaux de distri-
b u t i o n .

C’est la raison pour laquelle, dans la notification de
la décision du Gouvernement du 22 septembre, j’ai
été chargé par le Gouvernement de proposer une solu-
tion d’intervention pour les extensions de réseaux de
distribution.

Plusieurs réunions ont eu lieu en mon cabinet à ce
sujet et la semaine dernière encore, mes collabora-
teurs se sont réunis avec les GRD gaz et la CWAPE
pour aborder cette question.

C’est aussi dans la perspective des modifications
aux décrets énergie que ces réunions se tiennent. Je
viendrai, dans un avenir proche, avec un avant-projet

de décret modifiant le décret sur la distribution du gaz
pour intégrer cette dimension.

Deuxièmement, la sécurité des réseaux.

À ma demande, la CWAPE, au lendemain de la tra-
gédie de Ghislenghien, a entamé avec les GRD gaz,
une concertation sur la problématique des réseaux de
distribution.

Une première modification du règlement technique
gaz est déjà intervenue. Ensuite, une seconde est en
préparation et a fait l’objet d’un premier rapport de la
CWAPE en octobre 2004. Il a été publié sur le site
Internet. Un rapport complémentaire a été rédigé et
m’a été transmis en juin 2005. Une réunion a eu lieu
récemment en mon cabinet avec les GRD pour exami-
ner les conclusions de ces rapports.

Ce rapport contient une analyse des dispositions
actuellement en vigueur, bases légales (loi et AR) et
guide de bonnes pratiques, édité par l’ARGB, relatifs
aux mesures de précaution à prendre dès lors qu’il y a
des travaux sur ou à proximité d’une conduite de gaz.

Le problème, c’est l’intervention d’entrepreneurs.
Qu’avons-nous fait ? Une mini-réforme a été votée
dans le décret Resa, nous avons prévu l’obligation
d’inscrire au plan de secteur les canalisations de trans-
port, ce qui n’était pas le cas auparavant.

Ensuite, en ce qui concerne la distribution, nous
avons décidé, non pas d’un petit permis, mais d’une
décision à prendre par le collège, dans les 21 jours
d’une demande d’ouverture d’une voirie, le collège
fournissant la liste de tous les impétrants avant de
pouvoir ouvrir la voirie et signalant aux intervenants
quelle est la situation. Il y a une difficulté, c’est que
nous sommes en train de recenser la cartographie du
transport. Même s’il y a quelques lacunes … (Propos
inaudibles, micro toujours coupé depuis le début de
l’intervention du ministre.)

En ce qui concerne la distribution, nous sommes en
train de faire le recensement, mais ce n’est pas simple
parce que, sous les trottoirs, c’est la jungle. Il y a
encore certaines canalisations en fonte pour l’eau qui
ne sont pas répertoriées, qui sont bel et bien présentes
et que l’on ne sait plus enlever parce que si on les
enlevait, cela amènerait la chute du trottoir. Elles par-
ticipent à la structure même du trottoir … (Propos
inaudibles.)

Troisième élément, M. Courard devait réunir un
groupe de travail pour fixer avec l’Union des Villes et
Communes les redevances d’ouverture et de ferme-
ture des trottoirs. S’il devait y avoir non-couverture
ordonnancée des trottoirs, il faut pouvoir prélever la
redevance. Ce n’est pas mon boulot, c’est le travail de
M. Courard, moi, j’ai fait le mien en la matière. 
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Ceci dit, au-delà de ces réformes, nous avons tra-
vaillé notamment à organiser une meilleure concertation
avec les services de secours, les procédures d’alerte et
les services d’intervention en cas d’incident. Pourquoi?
Parce que nous avons constaté, que ce soit à Louvain-la-
Neuve, ou plus récemment, mais c’est passé relative-
ment inaperçu, à Orp-Jauche, où il y a eu une fuite de
gaz, que malheureusement, le délégué qui vient sur
place, notamment de Sedilec, pour ne pas le cacher,
n’est pas qualifié pour faire face à la situation. Même si
on a toute la cartographie, même si on a toutes les don-
nées, même si on alerte les services de secours, la per-
sonne qui intervient n’a pas la compétence pour décider
de ce qu’il faut faire et de ce qu’il ne faut pas faire. Là,
c’est un des éléments qu’il faudra repréciser avec les
G R D: c’est notamment les rôles de garde et les per-
sonnes qualifiées qui devront intervenir. À Louvain-la-
Neuve, c’était manifestement le cas. Donc, il a fallu
attendre presque deux heures pour avoir une personne
qualifiée et malgré la leçon de Louvain-la-Neuve, je
constate, sur base d’un rapport du commandant des
pompiers de Jodoigne, qu’à Orp-Jauche, le même pro-
blème s’est représenté. Donc, je ne sais pas s’il s’agit
d’une difficulté liée à Sedilec ou si c’est général, mais
manifestement, le système ne fonctionne pas bien dans
l’intervenant technique. Là, les concertations se pour-
suivent parce qu’il faut trouver une solution. Je rappelle
quand même que nous ne sommes compétents que pour
la distribution. Le transport, c’est fédéral, mais tant qu’à
faire, autant envisager toutes les situations.

D’autres améliorations sont également program-
mées, vous le verrez dans la note : établissement d’un
standard de rapport qualité quant aux statistiques
d’intervention, développement progressif d’une carto-
graphie digitalisée, et toute une série de mesures com-
plémentaires en la matière. 

Troisièmement, le rapport conjoint des régulateurs
sur la libéralisation du marché du gaz.

Bien évidemment, j’ai pris connaissance de ce rap-
port publié par les régulateurs, sur la libéralisation du
marché du gaz.

Comme pour l’électricité, la libéralisation totale
interviendra le 1er janvier 2007. La CWAPE a publié,
en mai 2005 son rapport annuel sur le fonctionnement
du marché de l’énergie en Wallonie en 2004. J’ai pré-
senté ce rapport au Gouvernement et en ai transmis
plusieurs exemplaires au président Happart qui les a
tous. Vous pouvez donc les consulter, les lire. Vous
allez voir, c’est passionnant et en plus, si vous ne vou-
lez pas les consulter chez M. Happart, ce document
est en outre disponible sur le site de la CWAPE et il
rend compte notamment du nombre de licences de
fournitures octroyées, du nombre de clients actifs, de
la part des fournitures assurées par la partie libéralisée

du marché. Il contient toute une série de considéra-
tions techniques, mais cela, pour le suspense, je vous
les laisse lire. S’il y avait des questions, n’hésitez pas
à revenir, j’y répondrai, mais cela me fait économiser
quelques pages de réponse sur tous les éléments tech-
niques.

Voilà, Monsieur le Président, je crois n’avoir rien
caché, tout est chez M. Happart, sur le site et nous
continuons à travailler. Vous avez constaté que pour
les plans d’extensions et d’adaptations, nous avons
tenu les délais.

M. le Président. – La parole est à Mme Defalque.

Mme Defalque (MR). – Je remercie le Ministre
pour les réponses qu’il a apportées à toutes mes ques-
tions. Permettez-moi juste de revenir sur une petite
chose, c’est sur les extensions. À la page 2 de votre
rapport, vous avez parlé des bouclages. Pourriez-vous
me dire où vont s’opérer ces bouclages ? (Réaction de
M. Antoine.)

Ah oui, Monsieur le Ministre, vous êtes précis,
j’essaie d’être précise aussi.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vais vous les
envoyer. Je ne pensais pas que je devrais donner toute
la liste des bouclages, mais je ne vais rien vous
cacher.

Mme Defalque (MR). – J’en prends note et je
répondrai peut-être à votre invitation de venir vous
reposer une question dès que j’aurai pris connaissance
des différents accords.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je rentre et je
demande toutes les boucles.

Mme Defalque (MR). – Je vous remercie, Mon-
sieur le Ministre.

M. le Président. – Ceci clôture le premier chapitre
de nos travaux.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Chers Collègues parlementaires,
je dois vous faire part du fait que j’ai été contacté par le
Ministre Daerden qui participe, en cette fin d’après-
midi, à une réunion de concertation chez le Premier
Ministre. M. Daerden m’a indiqué, cette après-midi,
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qu’il allait faire l’impossible pour nous rejoindre, mais
aux dernières nouvelles, c’est-à-dire, il y a une demi-
heure à peine, les travaux étaient toujours en cours à
Bruxelles. Nous avons donc deux possibilités. La pre-
mière, c’est de poursuivre nos travaux. M. De Smet est
là et il pourra répondre très certainement aux questions
que vous souhaiteriez poser. La deuxième, ce serait de
surseoir à nos travaux et de recommencer, le cas
échéant, nettement plus tard dans la soirée pour celles
et ceux qui souhaitent poser leur question ultérieure-
ment, ils peuvent le faire également. La circonstance
est exceptionnelle, nous le savons, on ne va pas, à la
faveur de chaque réunion, faire remplacer le ministre
par son Chef de cabinet ou par un de ses collaborateurs.
La réunion chez le Premier Ministre avait une dimen-
sion tout à fait particulière et conduit à être raisonna-
blement souple par rapport à cette situation précise.

Voilà, je suis à votre écoute, la Commission est
maître de ses travaux, comme vous le savez.

M. Lebrun (cdH). – Je suis tout à fait disposé à
poser ma question au Chef de cabinet de M. le Ministre
Daerden puisque les circonstances sont exception-
n e l l e s .

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je suis un peu moins positif que
mon Collègue Lebrun. Je comprends évidemment
qu’un agenda soit parfois difficile à régler et qu’il y a
des circonstances qui sont plus difficiles que d’autres et
celles-là, je les comprends sûrement. Ceci dit, peut-on
dire, à l’heure actuelle, où en est cette réunion? Parce
que s’il s’agit d’une question de quart d’heure ou de
demi-heure, je pense qu’il n’y aura pas de difficulté à
patienter un petit peu. Si, par contre, on dit qu’il n’y a
aucune chance que le Ministre vienne dans l’heure, on
peut peut-être en aviser autrement. Mais je voudrais
quand même m’assurer que le Ministre ne sera pas là.

M. le Président. – Je vais inviter M. De Smet à me
rejoindre.

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine. – Au fur et à mesure de
l’après-midi, j’ai tenu le Ministre au courant de l’évo-
lution de nos travaux. De son côté, il y a eu une sus-
pension de séance et la réunion avec le Premier
Ministre doit recommencer vers 20 heures.

M. le Président. – D’autres avis ? La parole est à
M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je ne regrette qu’une chose,
Monsieur le Président, c’est qu’on ne nous en ait pas
avertis beaucoup plus tôt. Je n’aurais pas couru pour
arriver ici dans un délai acceptable alors que j’étais à
Bruxelles. Je veux bien comprendre que les Ministres
ont des agendas et qu’il n’est pas toujours facile de les
coordonner, mais c’est vrai aussi pour les parlemen-
taires. Demain, nous avons une série de réunions de
commissions qui rend le travail des parlementaires
impossible. Je souhaite qu’à la Conférence des Prési-
dents, on attire l’attention sur la manière dont on
fonctionne ici. Cela devient impossible. J’ai quatre
questions à poser et trois décrets à défendre en même
temps, demain. Comment voulez-vous qu’on travaille
sérieusement ? Ici, on fait venir des parlementaires à
7 heures 30 pour apprendre que le Ministre ne sera
pas là. On aurait pu me le dire, je ne serais pas venu.

M. le Président. – À propos de l’organisation des
travaux, la Conférence des Présidents aura l’occasion de
s’en saisir. Concernant plus particulièrement le Ministre
Daerden, il nous avait dit qu’il serait en réunion à
Bruxelles, et il avait annoncé son arrivée tardive. Eu
égard à l’examen du décret et puis, des questions – je
prends M. De Smet à témoin – nous savons depuis une
demi-heure qu’il y a eu une suspension de séance et que
les travaux sont toujours en cours à Bruxelles.

M. Fontaine (MR). – Si les travaux sont en cours,
il est évidemment impossible que le Ministre soit là.
Cela, je le comprends très bien. Simplement, c’est un
problème de coordination. Un petit coup de téléphone
aux parlementaires aurait suffi pour leur dire de ne
pas venir, le Ministre n’étant pas là.

M. le Président. – Ce que j’indiquais, c’est que
nous avons appris, il y a une demi-heure qu’il ne nous
rejoignait pas en Commission. Sans quoi, la conjonc-
tion d’une réunion à 16 heures à Bruxelles et de nos
travaux à 19 heures 30, ici, restait jouable. Mais la
Commission est maître de ses travaux, donc, chacun
peut apprécier. Celles et ceux qui posent leur ques-
tion, la pose, celles et ceux qui souhaitent la différer à
la prochaine réunion de la Commission peuvent aussi
le faire et celles et ceux qui veulent transformer en
question écrite peuvent le faire aussi.

La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – En ce qui me concerne, je suis
d’accord pour poser la question à M. De Smet.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.
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M. Crucke (MR). – On ne peut pas empêcher le
Ministre Daerden de sauver le Gouvernement fédéral
si c’est à ce point-là, mais on est là. C’est cela la diffi-
culté qu’évoque M. Fontaine. On est là et on a tous
quelques kilomètres à faire avant de retourner. Je
pense qu’on est quasiment mis le dos au mur et c’est
ce qui ne me plaît pas. Je suis très heureux de pouvoir
évoquer les questions avec M. De Smet, mais je le
dis, lorsqu’on pose une question, c’est politiquement
aussi qu’on la pose. Il y a donc des responsabilités
politiques et c’est là-dessus que je voudrais attirer
votre attention, Monsieur le Président, par rapport au
compte rendu. La responsabilité politique doit être
assumée jusqu’au bout. (Rumeurs.)

M. le Président. – Chers Collègues, je vous pro-
pose de commencer et celui qui souhaite différer ses
questions ou les transformer le fait, étant entendu que
le Chef de cabinet s’exprime pleinement et politique-
ment au nom du Ministre Daerden.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’AMÉNAGEMENT ET LA SÉCURISATION

DES PARKINGS DE COVOITURAGE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Daerden,
Ministre du Budget, des Finances, de l’Équipement et
du Patrimoine, sur «l’aménagement et la sécurisation
des parkings de covoiturage».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – La mobilité est
sans doute un des besoins les plus criants de notre
société. Elle nous permet de nous rapprocher des
lieux de travail ou de loisir et des espaces de vie. En
moyenne, la population de l’Europe de l’Ouest se
déplace pendant une heure et 21 minutes par jour, soit
à pied, à vélo, en voiture, en bus, en train ou encore
avec d’autres moyens de locomotion.

Sans nul doute, la voiture occupe dans notre Région
une place prépondérante au sein de cette liste.

Le prix de l’essence tourne actuellement autour de
1,30 euro et celui du diesel autour de 1,10 euro. Une

diminution des prix n’est pas en vue, c’est pourquoi
beaucoup de citoyens interrogés déclarent vouloir
économiser leur consommation de carburant.

Les experts prédisent un ralentissement des capaci-
tés d’extraction de fuel qui atteindra sa production
maximale entre 2015 et 2020.

Depuis longtemps, nous faisons la promotion d’un
changement de la politique d’énergie et de mobilité. Il
s’agit notamment de miser sur les technologies nou-
velles comme les biocarburants et les moteurs hybrides :
il s’agit également de développer les alternatives à
l’usage de l’automobile individuelle. C’est dans ce
cadre, outre le développement des transports en com-
mun, qu’une piste devrait être explorée : le covoitu-
rage. Près de 60 % des déplacements professionnels
se font en voiture. La majorité des conducteurs voya-
gent seuls. Statistiquement, seulement 1 voiture sur
15 est occupée par deux passagers.

La formule plaît et elle a de multiples avantages :
diminution de la pollution, réduction du nombre de
véhicules sur les routes et donc de la congestion et à
mon avis, de l’entretien, convivialité et coût réduit.

Des parkings bien aménagés et sécurisés par rapport
aux axes routiers et aux réseaux de transport en com-
mun constituent une des conditions au fonctionnement
optimal du covoiturage. Si ceux-ci sont stratégique-
ment bien situés, ils sont vite repérés et même saturés.

Le rôle des Pouvoirs publics est d’aider le consom-
mateur et de protéger l’environnement. L’aménage-
ment de ces lieux serait un premier pas facile dans la
bonne direction.

C’est le milieu rural qui en a le plus grand besoin,
les citoyens y ont moins d’alternatives à la voiture
qu’ailleurs.

Monsieur le Ministre, je souhaite dès lors vous
demander si vous avez prévu de multiplier les par-
kings aménagés stratégiquement le long de grands
axes de communication.

Quels sont les projets prévus pour les trois pro-
chaines années ?

Pourriez-vous m’informer sur la méthode utilisée
pour définir les priorités d’investissements du MET
pour la sécurisation et l’optimalisation des parkings
existants ?

Par ailleurs, et plus largement, quelle est votre poli-
tique pour promouvoir le covoiturage ? Pour votre
information, j’ai pu travailler avec différentes associa-
tions locales de la ruralité qui ont repéré, le long de
l’autoroute Battice-Saint-Vith, des endroits où les
citoyens avaient déjà pris l’habitude de se retrouver,
mais on se rend compte que s’il y a beaucoup de voi-

30



tures, il y a d’abord des endroits où ils se garent qui
ne sont pas permis (en dessous des autoroutes).

Deuxièmement, il n’y a aucun aménagement sécu-
risant par rapport à la lumière et au parking. Je parle,
par exemple, du rond-point de Malmédy, ce qui est
assez dangereux. Je sais qu’il y a quelques parkings
aménagés, mais c’est souvent saturé et c’est dange-
reux. Je vous signale aussi qu’on a envie d’aller plus
loin dans ce projet. Pourquoi ne pas interpeller M. le
Ministre Antoine, sur l’idée, s’ils sont reconnus, de
desservir ces lieux par les TEC.

M. le Président. – La parole est à M. le Chef de
cabinet, M. De Smet.

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine. – Monsieur le Président,
Madame, il est évident que le Ministre est bien
conscient que de plus en plus de gens – et je pense que
l’évolution va aller vraiment dans ce sens-là – prennent
des dispositions pour pouvoir partager les véhicules et
réduire évidemment leur coût de transport. Il est certain
que, souvent, les lieux de transport sont situés aux
abords immédiats des échangeurs autoroutiers et un
peu comme vous venez de le souligner, il essaie d’exa-
miner, dans le cadre de la sécurisation des échangeurs
autoroutiers, toutes les possibilités qui s’offrent à ces
usagers pour laisser en toute sécurité leur véhicule.

Il y a déjà aujourd’hui plusieurs réalisations qui ont
été concrétisées. Par exemple, à Crisnée, sur la E40, à
Saint-Josse, sur la E42, à Courcelles, à Bierset et il
souhaite encore sensibiliser plus les ingénieurs des
routes pour une exploitation maximale, finalement,
des espaces qui sont disponibles dans le cadre d’amé-
nagements aux abords de l’échangeur. L’endroit ne
doit pas nécessairement se trouver sous le pont, mais
se trouver à proximité de ces points de rencontre. Plu-
tôt que de lancer de grandes études d’implantation, il
préfère le réalisme qui consiste à demander à ces gens
qui sont sur le chantier dans le cadre de son adminis-
tration, de veiller à être attentif de manière systéma-
tique à toutes les situations constatées sur le terrain et
que des aménagements soient exécutés là où on
constate que, progressivement, des véhicules viennent
avec des conditions de parking qui sont, comme vous
l’avez souligné, peu confortables. Différents travaux
d’aménagement peuvent être réalisés : stabilisation
d’accotements, des aménagements de dégagements
latéraux et on est même allé, à certains endroits,
jusqu’à acquérir des parcelles qui étaient inoccupées
le long d’une autoroute, pour y faire ces parkings.

Évidemment, les budgets d’intermodalité ne sont
pas indéfinis, et surtout, ils ne sont pas très exten-

sibles, mais ils existent en cogestion entre le Ministre
des Transports et le Ministre des Travaux publics. Ce
point-là a été quelquefois retenu dans les législatures
précédentes dans les dossiers d’intermodalité, mais il
peut être développé. Le Ministre souhaite sensibiliser
son collègue pour que les dossiers soient traités
dans les prochains budgets d’intermodalité, au fur
et à mesure que les points de rassemblement se
présenteront.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, je me réjouis de votre réponse favorable et
je me permets de vous soumettre alors, éventuelle-
ment, un avancement assez concret. Entre la bonne
volonté et avancer sur le terrain, je voudrais bien vous
proposer, éventuellement, de contacter les services du
MET qui, eux, doivent savoir faire très facilement le
relevé des endroits qui sont déjà utilisés. Est-il néces-
saire que je vous envoie une question par écrit pour
recevoir le relevé du MET, afin d’avoir quelque chose
de très concret dans les mains, ou pourrais-je avoir
une réponse très prochainement à ce sujet ?

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine. – Je pense qu’on peut
répondre. Soit vous nous donnez une série d’endroits
qui ont été repérés et vous l’écrivez au Ministre, soit
on vous donne la liste des endroits qui sont répertoriés
par le MET. J’imagine que, globalement, cela doit
être à peu de choses près les mêmes endroits puisque
ce sont des points de rencontre qui se situent à proxi-
mité de l’autoroute et où les gens se retrouvent à des
heures tout à fait correspondantes. C’est en cela
d’ailleurs qu’on préfère cette approche beaucoup plus
pragmatique que de grandes études parce que, finale-
ment, c’est vraiment la conjonction de problèmes per-
sonnels, à certains moments, qui font que les gens
peuvent, du moins momentanément, s’entendre et
avoir les mêmes horaires pour faire ce covoiturage.
Donc, si vous connaissez des endroits, vous pouvez
nous les renseigner et il est évident que si vous posez
d’autres questions, on y répondra.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Pour ma région,
j’ai déjà fait le relevé que je me permettrai de vous
envoyer par écrit et je vous questionnerai en même
temps sur le reste de la Wallonie puisque c’est, et cela
doit le rester, une question pour la Wallonie entière.
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M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine. – On interviendra sur toute la
Wallonie.

QUESTION ORALE
DE M. LEBRUN À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LE CONTOURNEMENT DE COUVIN (N5/E420)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Lebrun à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «le contournement de Couvin (N5/E420)».

La parole est à M. Lebrun pour poser sa question.

M. Lebrun (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Chef de cabinet, il n’est pas une réunion de
notre Commission qui ne parle de la E420 ou de la N5.
On en parle non seulement dans notre Commission,
mais également dans la région, où se pose toujours la
question de ce fameux contournement de Couvin de la
liaison avec la France. Je ne parlerai pas de la sortie
Sud de Charleroi qui, elle, pose d’autres problèmes,
mais il me semble qu’au niveau de la E420/N5, il y a
un dossier qui commence tout doucement à mûrir –
j’espère qu’il ne pourrit pas – et qui est donc ce
contournement de Couvin.

En fait, lors d’une dernière réunion, à la question
orale posée d’ailleurs par le Président de notre Com-
mission, le Ministre Antoine a répondu que, vraisem-
blablement, le permis de bâtir serait délivré pour la
mi-novembre et donc, je prends un peu les devants
par rapport à ce permis. D’après les informations que
j’ai pu glaner, le permis sera délivré sur la totalité du
parcours, c’est-à-dire pratiquement sur les 14 kilo-
mètres entre Frasnes-Couvin et la frontière française
puisqu’il faut savoir que le permis de bâtir du petit
contournement était prêt depuis longtemps, mais que
5 ans ont été nécessaires pour étudier le tracé entre la
sortie Sud de Couvin et la frontière française.

Sur l’actuelle N5, il ne se passe pas une semaine
sans qu’un accident grave ne se produise. Le dernier a
mis en cause le curé de la localité du Brûly. Peu
importe la personnalité de l’accidenté, c’est véritable-
ment une route qui est dangereuse, à la fois dans la
sortie Sud de Couvin, mais aussi dans la traversée de
Couvin. Il y est donc véritablement nécessaire de réa-
liser ce contournement, d’autant plus que le nombre
de poids lourds qui utilisent la N5-E420 est en aug-
mentation constante. Il suffit d’être présent à Couvin
pour s’en rendre compte.

Monsieur le Ministre, mes questions sont donc les
suivantes.

Le cahier des charges est-il prêt pour l’adjudication
entre Frasnes et la frontière française ? Comptez-vous
lancer une ou deux, voire trois adjudications, ou bien
une adjudication unique sur la totalité du tracé ? Nous
savons que la E420 est reprise comme chaînon man-
quant dans le RTE. Elle émarge donc, par décret de la
Région wallonne au financement de la Sofico. Je sou-
haitais savoir si les moyens budgétaires qui ont été
logés, à un moment donné, à la Sofico, notamment au
moment de la récupération de la TVA sur les trois
premières grandes infrastructures qu’elle avait organi-
sées, figurent toujours bien dans les moyens mis à sa
disposition.

Enfin, je vous interrogerai sur le délai qu’il est rai-
sonnable d’attendre dès le moment où le permis de
bâtir sera délivré pour que les premières adjudications
voient le jour.

Je vous remercie déjà de votre réponse qui est, évi-
demment, attendue impatiemment par toute une région,
vous n’en doutez pas.

À titre d’information, Monsieur le Président, je sais
que le Département des Ardennes a obtenu de l’État
français, une capacité de préfinancer l’«Y» ardennais,
permettant ainsi de récupérer au niveau national, un
délai que l’État français aurait encore mis plusieurs
années à rencontrer. Il y a donc véritablement une
volonté des Français d’aller de l’avant. Je ne voudrais
pas que nous soyons, nous, en retard par rapport à la
France. Il vaut mieux être en avance sur les Français,
et je pense donc que l’urgence doit être de mise
aujourd’hui.

M. le Président. – M. Lebrun connaît particulière-
ment bien ce dossier. Avez-vous des bonnes nouvelles
pour nous, Monsieur le Chef de cabinet ?

La parole est à M. le Chef de cabinet.

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Équipement
et du Patrimoine. – Je pense qu’incontestablement,
M. le Député connaît très bien le dossier. On aurait
quand même difficile d’être à l’avance par rapport à
la France puisque l’autoroute française est déjà par-
tiellement près de la frontière.

Plus sérieusement, ce dossier est évidemment bien
connu, non seulement par le Ministre Daerden mais
par l’ensemble du Gouvernement puisque l’infrastruc-
ture de la E420, comme l’infrastructure de Cerexhe-
Heuseux-Beaufays font partie du programme du
Gouvernement.
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Il y a eu, effectivement, des compléments d’études
et des renseignements complémentaires qui ont été
demandés de manière très précise et beaucoup d’inves-
tigation complémentaire. L’administration du MET a
répondu à l’ensemble des demandes d’études complé-
mentaires, de renseignements complémentaires ou
autres, et tous ces renseignements ont été fournis.

Comme il l’avait signalé au Président – vérification
faite encore cet après-midi –, M. le Ministre Antoine
demande de bien vous confirmer que la décision est
bien prévue pour la mi-novembre 2005 pour avoir le
permis.

À propos de la Sofico, comme vous l’avez signalé,
elle a été chargée par le Gouvernement wallon de la
réhabilitation du contournement, tant à Couvin qu’à
Charleroi, et vous avez été un des artisans de l’attribu-
tion de ce dossier à la Sofico.

Depuis lors, pas mal de choses se sont passées et
en particulier, des modifications décrétales en 1999 et
en 2003. Aujourd’hui, de par l’ensemble des apports
qui ont été faits à la Sofico, on peut dire que le mon-
tant de ses recettes est de l’ordre de 15 millions
d’euros, ce qui a évidemment fortement augmenté les
possibilités d’autofinancement de cette société-là. Et
donc, dans le respect des normes européennes où la
part d’autofinancement doit être importante, elle peut,
via des emprunts complémentaires à la BEI, prendre
en charge de nouveaux programmes d’investissement,
dont notamment les travaux relatifs au contournement
de Couvin. Le montant des 15 millions annuels a été
réparti proportionnellement entre les différents chan-
tiers à la Sofico et c’est ainsi que ce sont environ
3 millions qui, chaque année, peuvent être affectés
spécifiquement au contournement de Couvin.

En ce qui concerne les travaux et les premiers
investissements, le cahier des charges devra bien
entendu répondre à l’ensemble des impératifs qui
seront fixés dans le permis d’urbanisme. On connaît
déjà pas mal de choses, mais il y a quand même une
opération qu’il ne faut pas oublier, c’est l’acquisition
de l’ensemble des terrains, qui doit, elle, être faite
aussi dans cette période.

Dès qu’on aura le permis d’urbanisme – parce que
vous savez qu’il y a eu pas mal de contestation –
l’ensemble des acquisitions seront faites. Pendant ce
temps-là, le cahier des charges de l’ensemble des tra-
vaux sera adjugé et à ce moment-là, les discussions
avec la BEI devront être entamées pour compléter les
enveloppes et compte tenu de ces expropriations et de
ces adjudications, dans l’état actuel du dossier, il est
raisonnable d’envisager le début des travaux au prin-
temps 2007.

M. le Président. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – J’entends bien que nous avons
une date, maintenant. J’espère qu’elle ne sera pas
reportée. Cela nous fait encore un an et demi. Je n’ai
pas entendu de réponse quant à l’adjudication, com-
ment on comptait phaser l’adjudication. Est-ce un
chantier global sur la totalité du trajet ou y aura-t-il des
tronçons entre Frasnes et la sortie de Couvin et puis,
sur l’ancienne route menant à Brûly puisque c’est
celle-là qui va être l’«assiette» des nouveaux tracés.

Deuxièmement, d’après les chiffres que vous nous
donnez, il ne devrait pas y avoir de difficultés au
niveau financier. À un moment donné, on avait estimé
le montant des travaux pour Couvin aux alentours de
2 milliards de francs belges, ce qui nous donne à peu
près 50 millions d’euros. Confirmez-vous cet ordre de
grandeur qui avait été donné à l’époque ?

Enfin, je pense que la Sofico travaille depuis main-
tenant plusieurs mois à la résolution des problèmes
juridiques causés notamment par l’acquisition, pour
savoir si elle peut finalement intervenir sur des ter-
rains appartenant au MET, et je crois que depuis plu-
sieurs mois la solution a été trouvée. Par ailleurs, je
voudrais vous dire, à propos des acquisitions, qu’il est
urgent, pour les personnes qui pensent être expro-
priées, notamment les agriculteurs, qu’on puisse les
fixer définitivement parce qu’elles ne demandent évi-
demment que cela depuis plusieurs années, c’est-à-
dire qu’elles soient au moins fixées sur l’acquisition
afin de pouvoir penser à leur reconversion. Voilà trois
éléments complémentaires.

M. le Président. – La parole est à M. De Smet.

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Equipe-
ment et du Patrimoine. – La question d’une seule
adjudication ou de deux adjudications n’est pas tran-
chée, aujourd’hui, c’est simplement un problème
d’équilibre entre remblais et déblais de façon à pouvoir
réutiliser tous les déblais en remblais. Mais à partir du
moment où on a le permis pour l’ensemble de la sec-
tion, aucun problème particulier ne se pose.

En ce qui concerne le coût des travaux, là, comme
ailleurs, comme dit le Ministre, c’est toujours plus
tard et plus cher. Donc, on n’est plus à 50 millions
d’euros, mais on est plutôt à 80 millions d’euros.

En ce qui concerne les acquisitions, il est certain
que pendant toute une période, le dossier a été parti-
culièrement difficile au niveau de l’autoroute A8 où le
MET a dû, sur le budget routier annuel, acquérir un
ensemble de terrains, et tout cela dans le cadre de
l’enveloppe des travaux, ce qui pénalisait fortement la
région où se faisaient les travaux. Donc, à la demande
du Ministre, la Sofico a examiné la possibilité de pou-
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voir faire elle-même, dans le cadre de ces acquisi-
tions, ces travaux tout en respectant toutes les
contraintes juridiques qui lui sont imposées par son
statut et par ce que peut faire ou ne pas faire la Région.
Donc, aujourd’hui, ces acquisitions peuvent être faites
par le biais de la Sofico, dans le délai nécessaire à un
comité d’acquisition pour acquérir l’ensemble de ces
parcelles. Quant à l’urgence, il est toujours difficile de
commencer à acquérir toute une série de terrains avant
d’avoir un permis d’urbanisme étant entendu que,
comme vous le savez, les divergences sur les tracés
possibles étaient relativement importantes.

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’AMÉNAGEMENT D’UN TRONÇON DE ROUTE

SUR LA COMMUNE DE TINLOT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Daerden,
Ministre du Budget, des Finances, de l’Équipement et
du Patrimoine, sur «l’aménagement d’un tronçon de
route sur la commune de Tinlot».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Chef de Cabinet, afin de désen-
gorger la ville de Huy, il a été prévu de fluidifier le
trafic en aménageant une nouvelle voirie, c’est-à-dire
en développant une route à quatre bandes à partir du
pied de la centrale nucléaire de Tihange et ce,
jusqu’au carrefour de Saint-Vitu qui se trouve en
pleine campagne. La situation actuelle de la ville de
Huy nécessite de tels aménagements, mais il faut
veiller à ne pas reporter le problème sur d’autres enti-
tés ! Et c’est à ce sujet-là que je désire intervenir afin
d’obtenir de plus amples informations.

Arrivés au carrefour de Saint-Vitu, les automobi-
listes ont le choix entre rejoindre la grande route de
Nandrin afin de se diriger sur Liège ou de reprendre la
N63 en direction de Marche.

D’une part, si les automobilistes rejoignent la route
de Nandrin, ils devront traverser le petit village de
Scry qui fait partie de la commune de Tinlot. Or, ce
village n’est pas du tout adapté pour recevoir un tel
flux de véhicules, tant au point de vue du nombre
qu’au point de vue de la charge que représentent les
poids lourds. Cela pourrait accélérer la détérioration
de la chaussée, sans compter le caractère extrêmement

dangereux que cela représente pour les riverains et les
enfants, en particulier.

D’autre part, si les automobilistes veulent
reprendre la N63, ils doivent traverser le village de
Tinlot pour accéder à cette voie rapide. Or, les instal-
lations routières ne sont pas du tout adaptées pour
recevoir ce trafic et pour rejoindre la N63. À Tinlot,
les travaux à réaliser pour adapter la voirie sont consi-
dérables, il s’agit, entre autres, de créer un rond-point
et d’aménager le pont.

Au vu de la situation, j’aimerais, Monsieur le Chef de
Cabinet, que vous m’informiez des résultats de l’étude
d’aménagement du village de Tinlot. De plus, pouvez-
vous nous dire si les travaux d’aménagement de la voi-
rie de cette commune sont repris dans le budget?

À l’heure actuelle, aucune réponse claire n’est don-
née à cette question : les interlocuteurs de la Région
wallonne affirment que Tinlot est repris dans le projet
et que ce village sera adapté afin de recevoir la circu-
lation alors que ceux du MET affirment le contraire.
Qu’en est-il exactement ?

M. le Président. – La parole est à M. le Chef de
cabinet De Smet.

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Equipe-
ment et du Patrimoine. – Voilà Madame, ce que le
Ministre aurait souhaité vous dire c’est que la N684 est
destinée à relier deux axes majeurs, à savoir l’autoroute
de Wallonie (échangeur de Villers-le-Bouillet) à la
route du Condroz N63 (échangeur de Tinlot).

Cette voirie de liaison à deux bandes de circulation,
et pas quatre, est construite totalement en site neuf
entre Tihange et le carrefour Saint-Vitu à Strée.
Ensuite, elle emprunte le tracé de la route N66 exis-
tante entre Strée et l’échangeur de Tinlot, soit sur
environ deux kilomètres qui seront modernisés par le
MET. Au carrefour de Saint-Vitu qui est aujourd’hui
un carrefour assez dangereux entre la N66 et la N636,
un rond-point sera réalisé.

L’échangeur de Tinlot doit lui aussi être revu en
profondeur pour recevoir le trafic de la N684. Actuel-
lement, on en est à des esquisses d’aménagement qui
ont été proposées par le bureau d’études Transitec
dans le cadre du Plan communal de mobilité Ourthe-
Amblève-Condroz.

Comme prévu au budget 2005, une procédure a été
entamée pour confier à un bureau d’études privé
l’étude des trois carrefours sur la N63, parmi lesquels
figure l’échangeur de Tinlot.

Ce marché d’études doit débuter prochainement et
l’ensemble des communes seront bien sûr associées
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au suivi de cette étude-là qui va porter sur l’ensemble
des esquisses.

En ce qui concerne la traversée de Scry sur la
N636, il y a déjà actuellement, différentes mesures
qui ont été prises ou qui sont envisagées pour y limi-
ter le trafic de transit.

Premièrement, dans le cadre de l’aménagement en
giratoire du carrefour des quatre bras à Nandrin, la
signalisation de balisage a été modifiée de façon à ne
plus renseigner la direction «Dinant» par la N636
mais bien par la N63 jusqu’à Tinlot puis par la N66.

Deuxièmement, un règlement complémentaire pro-
posé par la commune de Tinlot vise à interdire les
poids lourds de plus de 7,5 tonnes sur la N636 entre
les carrefours des quatre bras et de Saint-Vitu. Ce
dossier doit arriver prochainement chez le Ministre et
il va être approuvé.

Enfin, lorsque les projets relatifs à la N684 et à
l’échangeur de Tinlot seront finalisés d’ici quelques
années, la N636 devrait devenir une voirie tout à fait
d’intérêt local et pourrait être remise en gestion aux
communes concernées.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Merci, Monsieur
le Ministre, pour les réponses que vous avez pu
m’apporter. Je suis vraiment enchantée de voir quels
sont les projets et quelles sont les solutions que vous
avez trouvées aux problèmes que rencontre la com-
mune de Tinlot, mais vous me dites bien qu’il va y
avoir – maintenant, c’est à l’étude – un projet, mais
vous ne me dites pas non plus quand les travaux vont
pouvoir débuter, voire quelle est la date : est-ce en
2006, est-ce pour le deuxième semestre de 2006 ou
est-ce encore reporté à 2007 et, donc, allons-nous lais-
ser la commune de Tinlot supporter la grande circula-
tion sans avoir les routes adaptées?

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Equipement
et du Patrimoine. – Non, dès maintenant, la modifica-
tion du giratoire est déjà réalisée. Le règlement com-
plémentaire va être fait dans les prochaines semaines
et de ce fait-là, la circulation dans la traversée de
Scry, progressivement, doit diminuer.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Quand est prévue
la réalisation du rond-point de Saint-Vitu ?

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Equipement

et du Patrimoine. – Le rond-point de Saint-Vitu est
prévu en 2008 puisque le chantier avance : Tihange –
les Neuf Bonniers, puis les Neuf Bonniers – les Gottes,
et puis les Gottes-Saint-Vitu.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Et pour la sortie
de Tinlot, par rapport à la N66, pour quand l’aména-
gement est-il prévu ? Pour 2008 aussi ?

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Equipement
et du Patrimoine. – Pour l’instant, pour l’échangeur de
Tinlot, le bureau d’études vient d’être désigné pour
faire ces esquisses, donc, cela me paraît difficile de
vous donner, dès maintenant, une date des travaux qui
vont résulter de cette étude-là.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je vous remercie
pour ces précisions.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA SÉCURISATION DE L’A8, UNE PRIORITÉ

POUR LA RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke, à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «la sécurisation de l’A8, une priorité pour
la Région wallonne».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, le
10 mars 2005, j’interpellais le Ministre Daerden suite
à un accident survenu le 3 février 2005, à l’entrée du
tunnel dit «Tunnel du Carnois» qui se trouve sur
l’autoroute A8 et plus particulièrement sur le territoire
de ma commune.

À l’époque, je faisais référence à un article qui, de
manière très précise, disait – je reprends les termes du
journaliste – «il y a des endroits où il est préférable
de ne pas être victime d’un accident grave». Pourtant,
on parle d’une autoroute, rien de bien exceptionnel à
cette embardée, on parle d’un accident, sauf que la
collision a eu lieu à un endroit toujours très sensible.

L’administration pense qu’il ne faut pas badiner
avec la sécurité. Le MET a, en effet, fait installer des
panneaux électroniques de part et d’autre du tunnel de
l’A8 pour avertir les automobilistes en cas d’accident
ou d’entretien à l’intérieur des ouvrages. Je me sou-
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viens d’ailleurs lorsque le MET a ouvert l’A8, à
l’époque, que j’avais refusé qu’on l’ouvre car j’esti-
mais que la sécurité n’était pas assurée sur cette partie
du tronçon de l’A8.

Le Ministre m’avait répondu à l’époque que pour le
premier semestre 2005, ces fameux panneaux seraient
en fonctionnement et permettraient donc de signaler
le danger. Je suis retourné heureux, en me disant,
lorsque l’on voit le coût de ces panneaux, qu’il n’était
pas trop tard de les faire fonctionner. À ce jour, et
selon les renseignements que j’ai – j’y suis encore
passé ce matin – les panneaux ne fonctionnent tou-
jours pas et il n’y a d’ailleurs toujours pas de caméras
dans le tunnel.

Le 22 septembre dernier, nouvel accident au même
endroit, un peu plus grave – deux camions, deux voi-
tures et le commentaire du journaliste est éloquent :
«les faits surviennent peu après 9 heures dans le tun -
nel de Carnois» –, et c’est remarquable parce que
c’est un élément sur lequel j’attire votre attention : les
accidents se passent toujours à la même heure, en
début de matinée – «En cause, deux poids lourds. Le
premier automobiliste a été surpris par un semi-
remorque de la firme… qui circulait, selon lui, à très
petite vitesse, sur la bande de droite de l’autoroute. Il
n’a pu éviter le choc qui fut extrêmement violent.».

Il y a un autre camion qui suit, qui ralentit et qui se
fait également emboutir par un véhicule : deux blessés
graves et le mécanisme est le même. Il se fait que
cette question devait sans doute avoir un suivi, ici,
parce que pas plus tard que la semaine passée, il y a
eu un nouvel accident au même endroit et le commen-
taire est toujours le même : «Une voiture percute un
camion sur l’A8, deux blessés, Un véhicule immatri -
culé … avec deux personnes à bord percute par
l’arrière un camion qui circulait dans le même sens.
Il semblerait que l’automobiliste, qui circulait appa -
remment à vive allure, ait mal jugé la distance qui le
séparait du camion et n’a pu éviter la collision.». Ce
jour-là, je me suis arrêté. L’accident avait eu lieu vers
8 heures et demie ou 9 heures, et je me suis arrêté
vers 10 heures. Les verbalisants étaient encore pré-
sents et je leur ai demandé comment il se faisait que
c’était toujours au même endroit qu’il y avait un acci-
dent. Leur réponse fut logique. En fait, on se trouve
avant un tunnel qui présente une déclivité importante.

D’ailleurs, lorsqu’on le prend en sens inverse, on
signale cette déclivité. Malheureusement, on ne le
signale pas en montant. Il se fait que les camions, avec
le poids que constitue leur chargement, ne peuvent pas
rouler plus rapidement que 70 ou 80 km/heure, ce
qu’on peut d’ailleurs voir à l’entrée de Namur, à
d’autres endroits. Par contre, les véhicules, eux, conti-
nuent à rouler à la vitesse autorisée sur autoroute et

parfois, sans doute – on le voit souvent aussi – un peu
plus vite. Il y a donc un effet de surprise dû aux poids
lourds qui, de par leur charge, sont ralentis et la
vitesse des véhicules qui les suivent. De plus – et je
l’ai encore constaté ce matin –, si vous avez du soleil,
vous avez un effet optique qui empêche de voir le tun-
nel. En fait, on ne le voit qu’au dernier moment. Il y a
donc une masse noire qui n’apparaît qu’au dernier
moment et, donc, il se fait que le soleil, plus le phéno-
mène physique des poids lourds causent des accidents
systématiquement au même endroit, dus à mon sens –
et les explications des verbalisants sont très claires –
au même phénomène.

Il n’y a qu’une seule manière d’éviter cela, c’est de
prévenir à temps – et ces panneaux sont là pour cela –
de la présence de véhicules lents qui peuvent causer
un effet de surprise.

Ce que je voudrais que le ministre me dise, ce n’est
plus que ce sera fait durant le premier semestre 2005 –
tout le monde a compris qu’en termes de timing, on a
largement dépassé le temps – mais que ce sera fait
illico presto. Je ne tiens pas, même pour le plaisir, – et
M. le chef de cabinet le sait très bien, j’ai énormément
de respect pour le travail qui est le sien et le travail
que font à la fois le cabinet et l’administration géné-
rale, à revenir – même si un proverbe dit «jamais
deux sans trois» – une troisième fois pour dire qu’il y
a encore eu un accident parce que, systématiquement,
ils sont graves : vous avez un véhicule qui rentre dans
un camion et avec les vitesses développées par les uns
et les autres, cela crée des dégâts. De plus, un bourg-
mestre n’est jamais fort content d’avoir à constater
cela sur le territoire de sa commune. Même s’il s’agit
de l’autoroute, dont je ne suis pas en charge, je suis,
comme tout un chacun, interpellé par ce type de situa-
tion qui pourrait réellement trouver solution si on fai-
sait fonctionner les choses comme on devrait le faire.

M. le Président. – Merci, Monsieur le Député,
pour cette enquête minutieuse sur place.

La parole est à M. le chef de cabinet De Smet.

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Equipement
et du Patrimoine. – D’abord, le soleil bas dans les yeux,
est effectivement un élément particulièrement impor-
tant et je comprends tout à fait M. le Député quand il
dit qu’il faut prendre toutes les dispositions pour ne
plus avoir d’accidents. Je pense qu’on est à 2.000 %
dans les souhaits du Ministre. Les indications relatives
aux véhicules lents sur des panneaux, c’est un grand
débat qui se passe même en dehors de chez nous. Cer-
tains disent qu’il faut mettre uniquement sur ces pan-
neaux des indications qui frappent, du style «des
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travaux seront réalisés plus loin» et ne pas mettre des
messages plus généraux qui vont finalement estomper
l’effet du message plus précis qui est mis à d’autres
m o m e n t s .

Il est exact – et là, c’est physiquement impossible de
faire autrement – que les différences de vitesse sont tou-
jours cause d’accidents. C’est d’ailleurs une des raisons
pour lesquelles on a assez bien de difficultés avec le
changement de ces limites de vitesse parce que dès que
vous avez deux véhicules qui circulent à des vitesses
différentes, l’un constitue un danger pour l’autre.

Maintenant, cet endroit – et je dis bien qu’il n’y a
aucun accident qui soit négligeable, loin de là – n’est
pas non plus une zone particulière d’accidents.

Si par des indications supplémentaires sur les pan-
neaux, vous pensez qu’on peut améliorer les choses,
je pense que le Ministre est prêt à en tenir compte à
tout moment.

Pourquoi ces bermes ont-elles été fermées? En fait,
depuis 1989, déjà d’une manière générale, on demande
d’éviter de fermer ces passages qui servent aux ser-
vices de secours essentiellement parce que, malheu-
reusement, beaucoup de gens utilisent ces passages
pour faire des demi-tours sur l’autoroute. La somme
des dangers a amené à considérer qu’il valait mieux
fermer physiquement tous les raccordements transver-
saux étant entendu que d’une manière générale, dans
notre Région, les échangeurs ne sont jamais très loin
les uns des autres. D’ailleurs, on l’a encore rappelé, à
la demande des services de sécurité, parce que plu-
sieurs accidents ont été constatés dans ce cadre-là.

Maintenant, si on estime de nouveau qu’entre les
échangeurs de Mourcourt et d’Hacquegnies, un pas-
sage complémentaire dans la berme centrale permet
d’augmenter la rapidité d’intervention des services
d’urgence, on peut toujours le faire, mais il faut savoir
que les services de secours – et vous devez le savoir –
entre Tournai et Renaix sont organisés et coordonnés
de façon à savoir qui intervient où sur cette portion de
l’A8 en fonction du lieu de l’accident et de l’absence
d’accès aujourd’hui dans la berme centrale.

En ce qui concerne les panneaux, vous n’en êtes
pas vraiment convaincu, mais si vous pensez vrai-
ment, en y passant, que cela peut apporter un plus
avec ce message, toutes les mesures seront prises.
Toutefois, de manière générale, les messages d’intérêt
général ne sont pas suffisamment pris en compte par
les usagers.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – La vitesse est un phénomène
qu’on constate fréquemment sur les autoroutes. Je

vous assure que j’ai encore en mémoire le décès, à ce
même endroit, l’année passée, de deux jeunes qu’on a
dû désincarcérer : il n’en restait plus rien. À 8 heures,
un dimanche matin, ce n’est jamais très agréable de
devoir le constater. Depuis un an, trois accidents répé-
titifs, même phénomène. Je suis convaincu par ce que
m’ont dit les verbalisants. À chaque fois que je passe –
et j’y passe tous les jours –, je me dis que l’on devrait
signaler – et je vous le demande, Monsieur le chef de
cabinet – «véhicules lents», et le fait qu’on est dans
une montée importante. En descendant, on la signale
et en montant, on ne la signale pas. Il faut signaler
qu’il y a une montée avec le taux de la pente. Il ne
faut pas être francophone pour comprendre «4 %»,
tout le monde peut le comprendre. Ici, on n’en est pas
à 4 %, mais à 7,5 – 8 %. Il faut l’indiquer, tout le
monde peut comprendre le danger.

Deuxièmement, et vous avez répondu également à
une question que je posais sur la berme qui était fer-
mée, je vous lis ce qui est dit lors de la dernière inter-
v e n t i o n : «En tout cas, en attendant les services de
police qui sont arrivés sur place quelque 40 minutes
après l’accident, la sécurité de l’A8 a été assurée par
le routier breton qui avait été accidenté à l’entrée du
tunnel.». C’est donc un routier qui, pendant 40 minutes,
a dû faire la circulation, parce que les policiers et les
ambulances n’arrivent que 40 minutes plus tard. Il n’y
a rien à faire, physiquement, et je connais bien la situa-
tion, qu’ils viennent de Renaix, qu’ils viennent d’Ath
ou qu’ils viennent de Leuze, ils sont obligés de partir
vers Tournai pour refaire demi-tour. Il n’y a que s’ils
viennent de Tournai, qu’ils gagnent un tant soit peu de
temps et encore, il faut qu’ils montent à la bonne place
à Tournai. Je regrette, mais c’est ubuesque, et je vous le
dis avec toute l’amitié et le respect que j’ai pour vous,
Monsieur le chef de cabinet. Je n’ai pas envie de reve-
nir une troisième fois là-dessus. Il est plus que temps
qu’on se concentre sur ce dossier.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LE TRONÇON AUTOROUTIER

BATTICE-MALMÉDY (E40)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion de Mme Dethier-Neumann, à M. Daerden, Ministre
du Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «le tronçon autoroutier Battice-Malmédy
( E 4 0 ) » .

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). – À la fin de la
soirée, nous aurons sécurisé toute la Wallonie.

Monsieur le Ministre, concernant le développement
territorial et le tronçon autoroutier Battice-Malmédy,
plusieurs questions.

Depuis la dernière décennie, il ne se passe pas une
année sans que la circulation soit interrompue aux
abords de l’échangeur de Malmédy lors des premières
fortes chaleurs. Une partie du revêtement bétonné qui
saute, phénomène apparemment imprévisible et relati-
vement dangereux puisque vous vous retrouvez face à
une véritable marche de plusieurs centimètres à une
vitesse élevée. Ces évènements font la Une des quoti-
diens et donnent une image négative de la Région
wallonne qui serait moins capable que les pays du
Sud à gérer ce genre de situation.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire à quoi
ou à qui ces importantes différences sont dues? À des
différences dans les cahiers des charges, à des condi-
tions climatiques variables, à des défauts d’entrepre-
neurs concernés ?

Par ailleurs, je voudrais attirer votre attention sur la
descente d’Ensival, sur le même tronçon autoroutier. Il
y a en effet trois descentes très longues et très dange-
reuses et les conducteurs qui ne connaissent pas la
région peuvent être très surpris. Ce tronçon est
d’ailleurs caractérisé par un grand nombre d’accidents.

Il me semble essentiel qu’une politique de préven-
tion domine notre approche en la matière. Plusieurs
options pourraient être mises en œuvre, simultané-
ment. Pour résumer, il y a un tas de raisons qui font
que cette situation est dangereuse. D’abord, il y a une
longue ligne droite où il est difficile de respecter natu-
rellement les 60 km/h : pression des autres véhicules
roulant à 120 km/heure. Donc, conflit entre véhicules
lents et rapides. Il y a des véhicules qui ne sont pas
tellement en ordre de marche et qui deviennent très
dangereux. Il y a un manque d’expérience des chauf-
feurs. Souvent, ce sont des chauffeurs qui ne sont pas
de notre région qui ont des accidents. Par contre, les
camions de Spa Monopole ont rarement des accidents.
Une explication pourrait être que les personnes étran-
gères à notre région ne connaissent pas bien le relief.
Il y a aussi l’augmentation du trafic suite aux travaux
sur la E411.

Face à tous ces constats-là, ne pourrait-on pas enta-
mer une réflexion sur, par exemple, l’ajout d’une bande
d’arrêt supplémentaire placée à l’endroit adéquat afin
de permettre l’arrêt à mi-chemin ou sur la «sur-
veillance», entre guillemets, en installant un radar fixe,
correctement annoncé avant le début de la descente?
En effet, si les poids lourds abordent cette descente en
respectant la limitation, c’est-à-dire à 60 km/heure, les
problèmes de freinage que l’on a connu risquent fort

peu de se reproduire. En cas d’accident, une «trace»
photographique existerait.

Je suis convaincue que de tels aménagements, fina-
lement assez légers, coûteraient bien moins chers que
tout autre aménagement. Il y en a d’autres qui pour-
raient suivre dans les phases subséquentes. La sécurité
routière en serait par contre renforcée.

Quels sont vos projets par rapport à ce tronçon?
À quand des réactions ? Faut-il attendre un nouvel
accident ?

M. le Président. – La parole est à M. le Chef de
cabinet De Smet.

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Equipement
et du Patrimoine. – Monsieur le Président, Madame,
tout d’abord, vous parlez de la qualité des revête-
ments routiers, de leur durée de vie. Il est certain que
beaucoup d’éléments interviennent dans la durée de
vie d’un revêtement routier. Il est certain que l’inten-
sité du trafic joue, que le pourcentage de poids lourds
est un élément fondamental, que les conditions atmo-
sphériques sont particulièrement importantes. Il est
aussi certain que les caractéristiques des matériaux
qui composent le revêtement, les dosages, les condi-
tions de mise en œuvre, tout cela, ce sont des élé-
ments qui jouent dans la qualité d’un revêtement.

Il y a aujourd’hui des impositions rigoureuses qui
existent dans les cahiers des charges. Il y a des
contrôles fréquents qui sont réalisés, des délais de
garantie sont imposés, mais il est certain que toutes
les conditions imposées ne garantissent jamais une
durée de vie de 30 ans à tous les revêtements qui sont
posés partout. De toute manière, et dans le même
souci d’améliorer la qualité, le Ministre a souhaité, et
le Gouvernement a suivi, réaliser un partenariat avec
l’ensemble des entreprises de voirie, de façon à voir
comment tout le monde peut augmenter la qualité du
revêtement routier parce qu’une dégradation physique
de quelques centimètres peut, à terme, devenir source
de difficultés. Le contrôle statistique qui est effectué
en finale, ne permet pas nécessairement de détecter
toutes les défectuosités.

En ce qui concerne la descente d’Ensival, c’est
exact qu’il y a eu plusieurs accidents. Il y a quelques
semaines, une analyse du type d’accidents récurrents
à cet endroit a été faite. Je pense d’ailleurs qu’il serait
bien de le faire à propos des trois accidents dont par-
lait M. Crucke, afin de connaître par le détail du pro-
cès-verbal, quelles en sont les circonstances de façon
à pouvoir réagir de la manière la plus adéquate pos-
sible. En ce qui concerne les accidents qui ont lieu
dans la descente d’Ensival, finalement, l’analyse des
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données fait apparaître que la majeure partie de ceux-ci
sont dus, soit à une défaillance technique des véhicules,
(les freins qui ont cédé) soit comme vous l’avez signalé,
à l’inattention des conducteurs. Il est certain que la route
est un facteur qui intervient dans la sécurité des usagers,
mais il est certain aussi que, et les véhicules, et les usa-
gers, sont des composantes – je vais le dire comme cela
– importantes de la sécurité routière.

Sur le tronçon dont vous faites mention, il y a des
panneaux de limitation de vitesse, la descente est
signalée, et il y a un bac à gravier qui permet aux
camions qui seraient en détresse de trouver une solu-
tion. Mais il faut bien constater que les camionneurs
utilisent très très peu ces bacs.

En ce qui concerne les revêtements, une adjudica-
tion aura lieu le 4 novembre, de façon à veiller à rem-
placer le revêtement et en particulier, de mettre dans
le virage un revêtement d’une rugosité plus impor-
tante, de façon à encore améliorer l’adhérence des
véhicules, mais il est certain qu’un certain nombre de
choses ne peuvent pas être faites, comme une bande
supplémentaire où les véhicules pourraient s’arrêter ?
Il y a les aménagements prévus pour les véhicules qui
n’ont pas de freins, mais malheureusement, on doit
bien constater que dans le cas de certains accidents,
des véhicules sans freins n’ont pas utilisé cette zone et
ont continué, je suppose, en espérant pouvoir s’en sor-
tir autrement. Je pense qu’on peut dire qu’il y a déjà
pas mal d’aménagements qui ont été faits, que de nou-
veaux aménagements sont prévus, des aménagements
très spécifiques à la situation qui existe et, si d’autres
pistes peuvent être examinées, il est certain que le
Ministre n’en rejettera aucun a priori.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Par rapport à la
première partie, j’ai bien pris note que vous vouliez
jouer la carte du partenariat pour sortir d’une situation
qui dure depuis un certain temps à propos de la qualité
de nos routes. Je vous saurai gré de revenir au Parle-
ment pour nous transmettre le contenu de ce travail.

Par rapport à la deuxième partie, j’entends que
vous voulez continuer le renforcement de la sécurité
dans la descente au niveau de ce tronçon. Je me per-
mets de vous proposer trois pistes. La première, serait
d’augmenter la signalisation à cet endroit et de renfor-
cer les contrôles. La deuxième pourrait être une voie
de circulation supplémentaire – il reste encore trois
mètres au-delà des barrières de sécurité – avec une
création d’une voie de détresse un peu plus longue ou
parallèlement à la sortie de l’hôpital d’Ensival, plus
haut que tout en bas, parce qu’il faut savoir que c’est

une descente qui est constituée de trois parties. Et la
troisième piste, qui pourrait être intéressante parce
qu’il y a le circuit de Francorchamps à proximité, et
donc, cette route, à certains moments, est vraiment
très fréquentée, ce serait des panneaux à usage variable
qui rappellent la dangerosité de la descente et en
même temps, qui pourraient être source d’informa-
tions en hiver ou en cas de saturation due aux activités
de Francorchamps.

M. le Président. – Je vous propose, si vous êtes
d’accord, chers Collègues, de poser brièvement ma
question.

(M. Fontaine prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LES PROBLÈMES DE MOBILITÉ

DANS LA RÉGION DES LACS DE L’EAU D’HEURE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «les problèmes de mobilité dans la région
des lacs de l’Eau d’Heure».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Je signalerai à M. le chef de
cabinet qu’une récente étude, relayée par la presse, a
constaté que l’accroissement du développement du
pôle touristique des Lacs de l’Eau d’Heure entraînait
aussi un certain nombre de problèmes de mobilité
dans la région concernée. Dès lors, j’aurais souhaité
attirer votre attention quant à cette situation, vous
demander de bien vouloir l’étudier et, le cas échéant,
d’y réserver toute l’attention que les conclusions de
cette étude mériteraient de retenir.

M. le Président. – La parole est à M. le chef de
cabinet De Smet.

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Equipement
et du Patrimoine. – Monsieur le Président, l’étude du
plan communal de mobilité sur l’ensemble du site des
Lacs de l’Eau d’Heure vient d’être lancé par les ser-
vices de la Direction générale des Transports du
Ministère de l’Équipement et des Transports, service
qui relève de la compétence du Ministre Antoine.
Cette étude abordera précisément tous les problèmes
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liés à cette mobilité et elle sera, dans le cadre d’une
grande concertation, amenée à proposer des solutions.
Actuellement, on ne peut évidemment pas préjuger des
conclusions, mais je pense que cette étude est précisé-
ment destinée à rencontrer l’ensemble de vos préoccu-
p a t i o n s .

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
chef de Cabinet, je me permettrai de refaire le point
avec vous et avec le M. Ministre au moment de la
communication des résultats de cette étude.

(M. Borsus, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LE TRAITEMENT DES BOUES

DE DRAGAGE À SENEFFE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «le traitement des boues de dragage à
Seneffe».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le chef de Cabinet, je vous emmène maintenant,
comme à mon habitude, à Seneffe, pour cette question
sur les boues de dragage.

Par mes questions orales du 1er avril 2004 et du
23 septembre 2004, j’interrogeais le Ministre à propos
du projet d’un centre de regroupement des boues de
dragage sur le site Baccara au lieu-dit le champ du
Grippia à Seneffe, à la limite de Manage.

Ce projet, comme vous le savez, a soulevé des pro-
testations de la part des habitants de la zone concer-
née qui craignent les conséquences que le stockage à
cet endroit pourrait avoir pour leur santé.

Ayant déjà eu des réponses en son temps, mais esti-
mant que le dossier a évolué, mes questions seront les
suivantes.

Il semble que les résultats de l’étude d’incidences
aient amené un lot important de réactions entraînant
une refonte en profondeur du projet. Pouvez-vous me
dire où en est maintenant ce projet ?

Lors de ma précédente intervention, le Ministre
m’avait précisé que l’expérience du «filtre-presse»
envisagée à Hourpes (Thuin) était décidée dans le
cadre d’un marché pilote sur la Haute-Sambre et que
la mise en service de cette expérience pilote aurait
bien lieu. Je crois que tout cela a eu lieu depuis. Je
souhaiterais savoir où en est ce chantier et si ce pro-
cédé sera retenu pour le site de Seneffe, puisqu’il
semblerait que des modifications doivent intervenir
dans le projet.

Enfin, quand peut-on espérer une conclusion du
dossier et une publicité des informations vis-à-vis du
public ?

M. le Président. – La parole est à M. le chef de
cabinet De Smet.

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Equipement
et du Patrimoine. – Monsieur le Président, Monsieur le
Député, il est exact que le dossier de réalisation d’un
centre de regroupement sur le site du champ du Grip-
pia à Seneffe ne figurera pas aux propositions budgé-
taires 2006 du Ministre. Pourquoi? Deux raisons à
c e l a .

D’une part, comme vous l’avez fait remarquer, le
projet doit être profondément remanié eu égard aux
remarques contenues dans l’étude d’incidences. Ce
remaniement du projet nécessite de conclure un nou-
veau contrat d’étude avec l’auteur du projet pour lui
permettre d’adapter son projet.

D’autre part, une partie des sols de ce site s’est
avérée polluée. Donc, cette problématique-là doit éga-
lement être intégrée au projet avant de pouvoir réali-
ser éventuellement un centre de regroupement.

Donc, dans ces conditions-là, vous dire à quel
moment exactement il y aura une conclusion de cette
étude, c’est un peu prématuré aujourd’hui.

Par contre, en ce qui concerne la technique du filtre-
presse, comme le Ministre en a déjà parlé à plusieurs
reprises ici, est actuellement en cours de fonctionne-
ment à Hourpes. Il y a une étude comparative tant au
niveau des prix qu’au niveau de l’ensemble des consé-
quences du procédé qui a été commandé à la demande
du Ministre et le souhait du Ministre, c’est d’avoir
finalement, par le biais de cette étude, pour autant que
toutes les conclusions soient positives, d’avoir finale-
ment une alternative au centre de lagunage ou au
filtre-presse. Deux alternatives qui sont examinées,
l’une et l’autre, avec l’ensemble des précautions qui
doivent être prises pour l’ensemble des conséquences
et en particulier, de manière fondamentale, vous y fai-
siez allusion, sur la santé des riverains. Mais là aussi,
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le Ministre a développé, je crois, lors d’une interpella-
tion devant votre Assemblée ou en séance plénière, je
ne sais plus, ce point-là le 19 septembre.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Chef de
cabinet pour sa réponse. J’en conclus donc que le pro-
blème du centre de traitement des boues de dragage
de Seneffe va probablement encore attendre au moins
un ou deux ans avant qu’on sache s’il y aura une
concrétisation ou pas. S’il faut en effet refaire le tra-
vail et si, en plus, il y a un problème de pollution du
sol, cela risque de durer encore un certain temps,
donc, un certain nombre de riverains seront rassurés
pour quelques années.

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Equipement
et du Patrimoine. – C’est pour cela qu’il est difficile de
donner une date.

M. Fontaine (MR). – Je me rends bien compte que
si on doit refaire plusieurs études et qu’il y a un pro-
blème de pollution des sols, cela ne peut pas se faire
en quelques semaines. Je suis tout à fait conscient du
problème.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT

DE LA RN 27»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «les travaux d’aménagement de la RN 27».

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Chef de Cabi-
net, vous savez que la RN 27 est une route nationale
pour laquelle j’ai déjà posé cinq questions et j’espère
que je vais bientôt arriver à la dernière.

Après vous avoir posé plusieurs questions sur le
sujet et avoir vu enfin le dossier avancer sur le terrain,
je me permets de revenir à nouveau sur la probléma-
tique de la RN 27.

Suite à la réunion qui s’est tenue entre le MET, les
mandataires communaux et les riverains à l’origine de
la pétition qui vous a été remise, un prospectus commu-
nal a été distribué aux habitants de l’entité de Seneffe

qui relatait les 17 aménagements qui devaient être réali-
sés afin de sécuriser ces différents points critiques.

Je constate maintenant que vos services ont fait un
très gros effort, mais – il y a toujours un mais. Cer-
tains points relatés par les riverains lors de cette
réunion n’ont pas été pris en considération malgré une
vive demande révélatrice d’un manque de sécurité au
quotidien.

Mes questions sont les suivantes.

Qu’en est-il du carrefour du Bon Conseil et de la
rue de l’Équipée pour lesquels des études approfon-
dies seraient toujours en cours selon le texte même du
prospectus et à propos desquels le Ministre m’avait
promis, à plusieurs reprises, que quelque chose allait
se faire ?

Où en sont ces études ?

Quand comptez-vous aménager ces deux carrefours?

Qu’en est-il du placement de panneaux de limita-
tion de vitesse et d’agglomération au long de cette
route nationale, où manifestement, il y a encore
aujourd’hui un problème ?

Qu’en est-il de la remise en état de l’éclairage
public qui, s’il donne un superbe aspect à travers le
feuillage des arbres, n’est pas très utile pour la voie
publique quand il fonctionne. J’ai dans mon carton
des lettres de riverains qui se plaignent d’un manque
de fonctionnement de cet éclairage public ?

Enfin, ne pourrait-on pas repenser le carrefour de la
Rue de Renissart qui représente un grand danger pour
les automobilistes venant de Nivelles qui doivent rentrer
dans cette rue en traversant une voie à deux bandes?

Je voudrais vous dire, Monsieur le Chef de Cabinet,
qu’au-delà de ma question, comme c’est une route que
j’emprunte souvent, j’ai quand même remarqué qu’on
avait fait pas mal de choses, et notamment au point de
vue de la visualisation et du marquage au sol, ce qui est
certainement une très bonne chose. On a aussi mieux
marqué les pistes cyclables, très bien. Le seul problè-
me, c’est la qualité de l’entretien des pistes cyclables.
Hier, je suivais un cycliste. Il était sur la piste cyclable,
mais il n’y est pas resté très longtemps, il est venu se
mettre devant moi parce que, comme on a rétréci la
route et qu’on a fait une piste cyclable sur les côtés,
c’est la partie la plus mauvaise de la chaussée qui sert
aujourd’hui de piste cyclable. Je pense que là, il y aura
quelque chose à faire à l’avenir.

M. le Président. – La parole est à M. le Chef de
cabinet De Smet.

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Equipement
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et du Patrimoine. – Monsieur le Président, Monsieur le
Député, en ce qui concerne les réunions de terrain
auxquelles vous faites allusion, je connais assez bien
la réunion en question à laquelle fait allusion M. Fon-
taine puisque le Ministre Daerden m’avait envoyé,
lors de cette réunion pour rencontrer les riverains et
écouter leurs revendications tout à fait légitimes, que
vous aviez déjà rapportées ici, quant à la sécurisation
sur la RN27. Je pense que le Ministre allait vous dire
qu’actuellement, il y avait déjà un ensemble de tra-
vaux de marquage et d’îlots directionnels qui ont été
faits, vous l’avez signalé vous-même, donc je pense
qu’il n’y a pas de discussion là-dessus.

En ce qui concerne les feux tricolores à la Rue de
l’Équipée, le problème a effectivement été longue-
ment abordé lors de cette réunion. Certaines personnes
mettant d’ailleurs en évidence, parmi l’ensemble des
participants – je ne sais plus qui, ni pourquoi – les
avantages et les inconvénients. Il est certain que, non
seulement pour le carrefour lui-même, mais même
pour le fonctionnement de l’ensemble de la route, il
apparaît que l’installation de feux à ce carrefour-là
était vraiment quelque chose de très important.

Tous les aspects ont actuellement été examinés. Des
comptages de véhicules ont été pratiqués, de façon à
pouvoir adapter les grilles de feux de la manière la plus
intéressante possible. Actuellement, le plan des feux,
qui détermine le temps que cela reste rouge, vert ou
orange à chaque endroit, est en cours d’établissement.
Après cela, on essaie de faire des aménagements phy-
siques. Ce qui est déterminant dans un plan de feux, ce
sont les traversées pour les piétons. On aménage des
avancées de trottoir de façon à réduire la longueur à
traverser par les piétons, de façon à réduire aussi le
temps d’arrêt pour ce passage transversal. Il y a toute
une série d’aménagements physiques qui l’accompa-
gnent. Le principe de ces feux est totalement acquis, il
a été promis lors de cette réunion. Maintenant, il faut
terminer le plan des feux, les différentes phases, mettre
en adjudication et placer les feux. Là, je pense qu’il
faut encore quand même compter quelques mois, sur-
tout qu’on va arriver à l’entrée de l’hiver. Je pense que
ce sera pour le milieu de l’année prochaine, puisque
j’imagine que votre question consiste à demander une
échéance. Je ne vais pas vous donner une date car dès
qu’on donne une date, c’est la seule chose qui ne sera
pas respectée, malheureusement. Il y a toujours des cir-
constances qui font que cette date n’est pas respectée.
Cela dit, je pense qu’il est raisonnable de parler du
milieu de l’année prochaine.

En ce qui concerne les panneaux d’agglomération,
je l’ai noté parce que lors de cette réunion, il était bien
acquis qu’ils devaient être placés rapidement parce
que la situation n’était pas suffisamment claire à ce
niveau-là. Je suis donc étonné qu’ils ne soient pas

encore placés, mais dès que je vais sortir d’ici, je vais
m’inquiéter de ce qu’il en est. Par contre– cela a aussi
été dit et c’est réel –, le Code de la route prévoit expli-
citement que des répétitions de limitation de vitesse à
l’intérieur d’une agglomération doivent être évitées.

En ce qui concerne la vitesse optimale, il n’y a
jamais eu d’accord : il y a des zones qui sont en agglo-
mération, mais qui ne sont pas habitées, donc il y avait
un grand débat lors de cette réunion sur la question de
savoir s’il fallait mettre un panneau de 50 km/h qui
risque peu d’être respecté, ou s’il fallait mettre un de
70 km/h et pour faire revenir la vitesse à 50 ? Comme
lors de cette réunion, il était difficile de tenir une dis-
cussion précise à ce propos, il a été convenu que les
services du MET et la zone de Police locale devaient
se concerter de façon à pouvoir arriver, en commun
accord, à un arrêté ministériel fixant la limitation de
vitesse pour ces zones délicates.

En ce qui concerne le carrefour de la Rue de Renis-
sart, lors de cette réunion, excusez-moi, mais il n’a
pas été abordé. Aujourd’hui, il n’a donc fait l’objet
d’aucune étude particulière mais, évidemment, termi-
nons ce qui est en cours et examinons ce carrefour-là
tout de suite après.

Je tiens surtout à vous préciser, quand vous dites
que vous espérez ne pas devoir revenir que, lors de
cette réunion, il a été convenu explicitement qu’on se
fixait un rendez-vous – je ne connais plus la date –
après un certain nombre de mois de façon à refaire le
point sur l’ensemble des aménagements qui ont été
prévus et de voir si leur réalisation a été faite, s’il y a
des retards, pourquoi des retards et de s’en expliquer
de manière bien précise avec les gens.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Merci, Monsieur le Chef de
Cabinet, pour ces quelques bonnes nouvelles que vous
m’annoncez parce que je suis heureux de voir que le
dossier progresse de manière positive. Si je sais reve-
nir régulièrement sur un dossier quand je n’obtiens
pas satisfaction, je sais aussi reconnaître quand les
choses commencent à évoluer de manière positive.

Une seule chose à laquelle vous ne m’avez pas
répondu, c’est le problème de l’éclairage public.

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Equipement
et du Patrimoine. – Excusez-moi, j’ai passé une ligne.
Monsieur le Président peut en attester. En ce qui
concerne l’éclairage public, le Ministre a déjà repris
contact avec la direction territoriale chargée de l’élec-
tricité pour améliorer la situation.
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M. Fontaine (MR). – Je vous remercie. J’espère
que dans les six prochains mois, on verra la suite de
ce que vous nous annoncez aujourd’hui et qu’on
pourra enfin voir ce carrefour équipé d’un feu.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux de ce
lundi. Merci à nos collaborateurs, à notre secrétaire et
à l’ensemble des membres du personnel.

M. De Smet, Chef de cabinet, au nom de M. Daer-
den, Ministre du Budget, des Finances, de l’Equipement

et du Patrimoine. – Si vous me le permettez, je souhaite
remercier tous les députés, d’avoir accepté de com-
prendre les problèmes de M. le Ministre Daerden
retenu, par les circonstances.

M. le Président. – La séance est levée.

– La séance est levée à 20 heures 35 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

CRAT Commission régionale pour l’Aménagement du Territoire

Creg Commission de Régularisation de l’Électricité et du Gaz

CWAPE Commission wallonne pour l’Énergie

CWAT Code wallon de l’Aménagement du Territoire

CWATUP Code wallon d’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

DIV Direction de l’Immatriculation des Véhicules

GRD Gestion du Réseau de Distribution

MET Ministère de l’Équipement et des Transports

PCA Plan communal d’Aménagement

PCAD Plan communal d’Aménagement et de Développement

PPP Partenariats public-privé

PTP Programme de Transition professionnelle

RER Réseau express régional

Resa Relance économique et simplification administrative

SAED Sites d’activité économique désaffectés

Selor Secrétariat permanent de Recrutement de l’État

SNCB Société nationale de Chemins de Fer belges

Sofico Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures

Sowaer Société wallonne des Aéroports

SRWT Société régionale wallonne des Transports

TEC Transports en Commun

ZACC Zone d’Aménagement communal concerté

ZADI Zone d’Aménagement différé

ZAE Zones d’activité économique
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